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CIRCULAIRES 


PREMIER MINISTRE 


Circulation des convois et transports militaires routiers. 


Le Premier ministre, le ministre d'Etat chargé des affaires algé- 
riennes, le ministre d’Etat chargé du Sahara, des départements et 
des territoires d'outre-mer, le garde des sceaux, ministre de la 
justice, le ministre de l’intérieur, le ministre des armées et le 
ministre des travaux publics et des transports, 


Vu le code de la route, et notamment ses articles R. 46, KR. 48 à 
R. 52, R. 55 à KR. 61, R. 66, KR. 67, R. 225 et R. 229 (1°), 


Arrêtent : 


Art. 1°. — Le terme de convoi militaire employé par ar 
ticle R. 229 (1°) du code de la route désigne les colonnes militaires 
et les véhicules isolés, sous réserve que les véhicules intéressés 
ou la formation dont ils relèvent n’aient pas été mis temporaire. 
ment pour emploi à la disposition d’une autorité administrative 
civile, d’un organisme civil ou d’une personne privée. 

Le terme de transports militaires employé par le même article 
désigne les transports effectués par tout véhicule militaire, sous la 
même réserve. 


Art. 2. — Les convois et transports militaires se conforment aux 
prescriptions du code de la route et à toutes les indications de la 
signalisation routière, sous réserve des dispositions des articles 
ci-dessous qui précisent : 

Les règles concernant la circulation des véhicules exceptionnels 
militaires et le franchissement, par des véhicules militaires, des 
ponts visés par l’article R. 46 du code de la route; 

Les dérogations à ces règles. 

Art. 3. — Lorsqu'un convoi militaire comprend un ou plusieurs 
véhicules : 

Dont les dimensions, ou le poids total, ou la répartition des 
poids excèdent soit les limites fixées aux articles R. 55, R. 56, R. 57, 
R. 58, R. 61, R. 66 et KR. 67 du code de la route, soit les limites 
fixées en application de Particle R. 46 dudit code pour le franchis- 
sement d’un ou plusieurs ponts de l'itinéraire à emprunter ; 

Ou munis de chenilles entièrement métalliques ; 

Ou munis de chenilles portant des patins de caoutchouc, mais 
dont le poids total excède 22 tonnes, 


les modalités de son déplacement doivent être prescrites ou approu- 
vées par une décision de l’autorité militaire compétente, prise en 
accord avec les. autorités civiles chargées de la voirie et de la 
police de la circulation, qui spécifient les conditions à respecter. 


Art. 4. — Les décisions visées à l’article 3 stipulent un itinéraire, 
une date, éventuellement un horaire pour l’exécution: du déplace. 
ment et, le cas échéant, les consignes à respecter pour la conser- 
vation de la voirie et la sécurité de la circulation. Elles doivent en 
outre comporter des prescriptions relatives à l’escorte et à la signa- 
lisation du convoi si celui-ci est susceptible de présenter des risques 
particuliers pour la sécurité de la circulation. 

En outre, des décisions de portée plus large peuvent définir 


certains itinéraires sur lesquels les déplacements des véhicules | 


d’un type donné sont admis soit pour une période déterminée, soit 
à l’occasion d'exercices ou de manœuvres ; l’effet de ces décisions 
peut être suspendu à la demande des autorités civiles. 

En ce qui concerne les ponts, des décisions spéciales définissent 


‘ les charges admissibles en tout temps moyennant des précautions 


déterminées. Ces décisions seront prises dans des conditions fixées 
par une instruction concertée du ministre des armées et du ministre 
des travaux publics et des transports. 


Art. 5. — Toutefois, à titre absolument exceptionnel, lautorité 
militaire compétente pourra s’écarter, pour l’exécution du déplace- 
ment, des conditions : 

Prévues par le code de la route et, le cas échéant, les règlements 
légalement pris par les autorités administratives compétentes ; 

Ou indiquées par la signalisation routière ; 

Ou spécifiées par les autorités civiles en application de Particle 3, 
dans la mesure où elle estimera ces conditions incompatibles avec 
l’accomplissement d’une mission urgente, de caractère opérationnel] 
ou intéressant la sécurité publique. 


En cas d’impossibilité d'obtenir l'avis des autorités civiles dans 
les délais compatibles avec l'exécution d’une telle mission, l’autorité 


militaire fixera ellemêmè les conditions qu’elle estimera les plus 
convenables, dans le cadre des règlements militaires en vigueur. 

Dans ces deux cas, l’autorité militaire prendra les dispositions 
nécessaires, compatibles avec les exigences de sa mission, pour 
assurer la sécurité de la circulation et la conservation de la voirie, 
et plus particulièrement des ponts. 


Art. 6. — Les décisions visées par les articles 3 à 5 sont notifiées 
aux autorités civiles afin qu’elles puissent prendre les mesures 
utiles. 

Sous réserve des dispositions de l'article 5 (2° alinéa) et de 
l’article 8, ces notifications sont faites préalablement à l’exécution 
du mouvement correspondant, de manière que les services civils 
compétents puissent notamment : 


Prendre, le cas échéant, en temps utile certaines mesures de 
sauvegarde ; 

S'assurer que les prescriptions imposées sont respectées ; 

Observer le comportement des ponts sous les charges. | 


Art. 7. — Toutefois, la notification pourra intervenir a posteriori, 
dans le plus court délai possible, en cas d’application des dispositions 
du deuxième alinéa de l’article 5. 


Art. 8. — D'autre part, si l’autorité militaire juge que l'exécution 
d’une mission d’une importance exceptionnelle, de caractère opéra- 
tionnel ou intéressant la sécurité publique exige que des décisions 
soient tenues secrètes, la notification de ces décisions pourra être 
différée jusqu’après l’exécution du mouvement. 

Il appartient alors à l'autorité militaire d’agir conformément aux 
dispositions des deux derniers alinéas de l’article 5. 


Art. 9. — Chaque fois-que les véhicules auront circulé en appli- 
cation des dispositions de Particle 5 ou de l’article 8, l’autorité 
militaire devra faire connaître très rapidement aux autorités civiles 
chargées de la voirie les conditions dans lesquelles s’est effectué 
le déplacement, notamment la définition détaillée des convois ayant 


. réellement franchi les ponts intéressés. Ces informations devront 


permettre aux autorités en cause d’exécuter les vérifications néces- 
saires et de prendre toutes les mesures voulues. En cas d’incidents, 
ces informations seront portées sans délai et par les moyens les 
plus rapides à la connaissance des autorités civiles. 


Art. 10. — L'autorité militaire compétente- visée par le présent 
arrêté est : 

A léchelon central, le général chef d’état-major de l’armée 
(état-major de l’armée, 4 bureau) ; 

A l’échelon régional en métropole, le général commandant la région 
militaire ; 

Dans les départements d'outre-mer, les départements des Oasis et 
de la Saoura et les départements algériens, l'autorité militaire la 
plus élevée et, le cas échéant, l'autorité militaire subordonnée qui 
aura reçu délégation à cet effet. 


Art. 11. — Le présent arrêté est applicable aux départements 
d’outre-mer et aux départements algériens. La date à partir de 
laquelle cet arrêté sera applicable aux départements des Oasis et 
de la Saoura sera fixée par un arrêté ultérieur du ministre d'Etat 
chargé du Sahara et des départements et territoires d'outre-mer. 


Art. 12. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 13 avril 1961. 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT. 


Le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes, 
LOUIS JOXE. 


Le garde des sceaux, ministre de La justice, 
EDMOND MICHELET. 
Le ministre de l’intérieur, 
PIERRE CHATENET. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURCN. 


Commission nationale d‘intégration du personnel des centres hospli- 
taliers et universitaires nommés en application du décret du 
21 décembre 1960. 


Par arrêté du 18 avril 1961, sont désignés comme membres de 
la commission nationale d'intégration au titre du 2° de l’article 1° 
du décret n° 60-1379 du 21 décembre 1960 : 

M. le docteur Baumgartner, chirurgien honoraire des hôpitaux de 
Paris. 

Mme Bertrand Fontaine, médecin honoraire des hôpi- 
taux de P. 
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M. le professeur Froment, professeur à la faculté de médecine de 
Lyon, médecin des hospices civils de Lyon. 

M. le professeur de Gaudart d’Allaines, professeur à la faculté 
de médecine de Paris, chirurgien des hôpitaux de Paris. 

M. le professeur Gernez-Rieux, professeur à la faculté de médecine 
de Lille, médecin du centre hospitalier régional de Lille. 

M. le professeur Lamarque, professeur à la faculté de médecine 
de Montpellier, électroradiologiste du centre hospitalier régional 
de Montpellier. 

M. le professeur Morin, doyen de la faculté de médecine de 
= “va biologiste des hôpitaux de l’assistance publique de Mar- 
. seille, 

M. le professeur Pasteur Vallery-Radot, professeur honoraire à la 
faculté de médecine de Paris, médecin des hôpitaux de Paris. 

., M. le professeur de Vernejoul, professeur à la faculté de médecine 
chirurgien des hôpitaux de l'assistance publique de 
arseille. 


MINISTERES D'ETAT 


Extension dans les territoires d'outre-mer des dispositions de 
l'arrêté du 4 janvier 1961 portant réglementation du régime 
du brevet d'études du premier cycle. 


Le ministre d'Etat et le ministre de l’éducation nationale, 


Vu le décret n° 60-190 du 24 février 1960 relatif aux attributions 
d'un ministre d'Etat ; 

Vu l'arrêté du 4 janvier 1961 réglementant le brevet d’études du 
premier cycle, notamment en son article 12, 


Arrêtent : 

Art, 1°, — Les dispositions de l’arrêté du 4 janvier 1961 portant 
réglementation du régime du brevet d’études du premier cycle 
sont rendues applicables dans les territoires d'outre-mer sous réserve 
des dispositions suivantes. 


Art. 2. — L'ouverture des centres d'examen et la date des 
épreuves sont fixées dans chaque territoire d'outre-mer par arrêté 
du délégué du Gouvernement de la République. 


Art, 3. — La composition des jurys est localement fixée par l’ins- 
pecteur d'académie du territoire ou par le fonctionnaire délégué 
dans ces fonctions. Toutefois, dans les territoires dépourvus d’ins- 
pecteur d'académie, la composition des jurys est fixée par le ministre 
chargé des territoires d'outre-mer sur proposition du délégué du 
Gouvernement de la République, après consultation du ministre de 
l'éducation nationale. 


Art. 4. — Les sujets d'examen sont choisis par le recteur de l’aca- 
démie de Paris. 


Art. 5. — La correction des épreuves est confiée aux jurys locaux 
et la délivrance des diplômes effectuée par l'inspecteur d’acadé- 
mie. Toutefois, pour les territoires dépourvus d’inspecteur d’aca- 
démie ou de fonctionnaire délégué dans ces fonctions, les épreuves 
à revisées et les diplômes validés par le recteur de l'académie de 


Art. 6. — Dans chaque territoire, le délégué du Gouvernement de 
la République est habilité, sur proposition du chef du service de 
l’enseignement, à décider de l'octroi des dispenses d’âge dans les 
conditions prévues à l’article 17 de l’arrêté susvisé, 


Art. 7. — Dans les territoires dépourvus d'inspection académique, 
le registre d’inscription prévu à l’article 18 de l’arrêté du 4 jan- 
vier 1961 est ouvert aux bureaux du service de l’enseignement et 
la date de clôture en est fixée par le chef de ce service dans les 
conditions réglementaires prévues. 

Art. 8 — Le directeur des territoires d’outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 13 avril 1961. 
Le ministre d'Etat, 


Pour le ministre d'Etat et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
MICHEL JOBERT. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
MAXENCE FAIVRE D’ARCIER. 


Relèvement du salaire minimum interprofessionnel garanti 
dans les départements des Oasis et de la Saoura. 


Le ministre d’Etat chargé du Sahara, des départements et 
territoires d’outre-mer, 


Vu le décret n° 60-536 du 10 juin 1960 relatif aux attributions du 


ministre chargé du Sahara ; 

Vu Particle 31 x (a) du livre I°" du code algérien du travail; 

Vu l’article 31 z (b) du livre I°" du code algérien du travail; 

Vu le décret n° 50-1029 du 23 août 1950 portant fixation du salaire 
minimum interprofessionnel garanti, rendu applicable à l’Algérie par 
décret n° 50-1400 du 9 novembre 1950 ; 


Vu l’arrêté du 15 avril 1951 relatif à l'application aux travailleurs 
agricoles du salaire minimum interprofessionnel garanti en Algérie ; 

Vu l'arrêté du 8 octobre 1951 relatif au salaire minimum inter. 
professionnel garanti en Algérie ; 

Vu l'arrêté du 14 avril 1955 relatif à la revalorisation des salaires 
les plus bas en Algérie ; 

Vu l'arrêté du 31 mars 1960 portant relèvement du salaire minimum 
garanti dans les départements des Oasis et de la Saoura ; 

Sur la proposition du directeur des affaires administratives 
et sociales du Sahara, . 


Arrête : 


Art, 1°", — Les taux respectifs du salaire minimufn interprofession- 
nel garanti et de l'indemnité horaire non hiérarchisée applicables 
dans le secteur non agricole, sous réserve des dispositions de l’ar- 
ticle 3 ci-après, sont fixés respectivement à 0,891 NF et 0,167 NF 


. dans les départements des Oasis et de la Saoura. 


Art. 2. — En co uence, les salaires horaires individuels ne 
pourront être inférieurs à 1,058 NF. 


Art. 3. — Les dispositions du présent arrêté sont applicables aux 
travailleurs visés à l’article 3 de l'arrêté du 15 avril 1951 susvisé 
relatif à l’application du salaire minimum garanti aux travailleurs 
agricoles. 

Art. 4. — Les employeurs qui auront versé des salaires inférieurs 
au salaire minimum ci-dessus fixé seront passibles des peines prévues 
à l’article 31 z (b) du livre I°" du code algérien du travail. 


Art. 5. — Le présent arrêté prendra effet au 15 avril 1961. 

Art. 6. — Il est interdit, sous les peines de droit, de prendre 
prétexte des augmentations de salaires qui interviendront à compter 
de la date d'effet du présent arrêté pour justifier une majoration, 
sous quelque forme que ce soit, des prix licites en vigueur. 

Art. 7. — Le directeur des affaires administratives et sociales 
du Sahara, le préfet des Oasis et le préfet de la Saoura sont chargés, 


- Chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui 


sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 14 avril 1961. 
ROBERT LECOURT. 


Relèvement du salaire minimum journalier garanti des travailleurs 
agricoles dans les départements des Oasis et de la Saoura. 


Le ministre d’Etat chargé du Sahara, des départements et terri- 
toires d'outre-mer, 


Vu le décret n° 60-536 du 10 juin 1960 relatif aux attributions du 
ministre chargé du Sahara ; ; 

Vu l’article 31 x (a) du livre I°" du code algérien du travail; 

Vu l’article 31 z (b) du livre 1°" du code algérien du travail; 

Vu le décret n° 50-1029 du 23 août 1950 portant fixation du salaire 
minimum interprofessionnel garanti, rendu applicable à l'Algérie 
par décret n° 50-1400 du 9 novembre 1950 ; 

Vu l’arrêté du 15 avril 1951 relatif à l’application aux travailleurs 
agricoles du salaire minimum interprofessionnel garanti en Algérie; 

Vu l'arrêté du 8 octobre 1951 relatif au salaire minimum interpro- 
fessionnel garanti en Algérie ; 

Vu l'arrêté du 14 avril 1955 relatif à la revalorisation des salaires 
les plus bas en Algérie ; 

Vu l’arrêté du 31 mars 1960 portant relèvement du salaire minimum 
garanti dans les départements des Oasis et de la Saoura ; 

Sur la proposition du directeur des affaires administratives et 
sociales du Sahara, 


Arrête : 

Art. 1°. — Les taux respectifs du salaire minimum journalier 
garanti des travailleurs agricoles et de l'indemnité journalière 
non hiérarchisée, tels qu’ils ont été définis par l’arrêté du 31 mars 1960 
susvisé, sont fixés respectivement à 3,46 NF et 2,05 NF dans les 
départements des Oasis et de la Saoura. En conséquence, pour les 
salaires agricoles autres que ceux visés à l’article 3 de l’arrêté du 
15 avril 1951 susvisé, le salaire individuel journalier ne pourra être 
inférieur à 5,51 NF. 

Art. 2. — A titre provisoire, des arrêtés pris par les préfets de la 
Saoura et des Oasis pourront fixer à l’intérieur de chaque dépar- 
tement les zones dans lesquelles les travailleurs agricoles bénéfi: 
cieront en outre d’une prime journalière exceptionnelle dont le 
montant ne pourra excéder 0,50 NF. 

Art. 3. — Les employeurs qui auront versé des salaires inférieurs 
au salaire minimum ci-dessus fixé seront passibles des peines prévues 
à l’article 31 z (b) du livre I°" du code algérien du travail. 

Art. 4. — Le présent arrêté prendra effet au 15 avril 1961. 

Art. 5. — Il est interdit, sous les peines de droit, de prendre prétexte 
des augmentations de salaires qui interviendront à compter de la date 
d'effet du présent arrêté pour justifier une majoration, sous quelque 
forme que ce soit, des prix licites en vigueur. 

Art. 6. — Le directeur des affaires administratives et sociales du 
Sahara, le préfet des Oasis et le préfet de la Saoura sont charges, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 14 avril 1961. 


ROBERT LECOURT. 
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MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret n° 61-355 portant règlement d'administration publique 
et modifiant le tarif des avoués. 


Rectificatif au Journal officiel du 12 avril 1961, page 3532, 
2 colonne, 9° et 10° ligne : 


Au lieu de: 


« Articles 149 et 150 du code de procédure civile ou 151 du même 
code, si aucun défendeur n’a constitué avoué : » 


Lire : 


« Articles 149 et 150 du code de procédure civile, ou 151 du même 
code si aucun défendeur n’a constitué avoué : ». 


Décret du 12 avril 1961 portant nomination du chef du service délégué 
de la justice à la délégation générale en Algérie. 


, 


Par décret en date du 12 avril 1961, M. Hacène Abdallah, procu- 
reur de la République près le tribunal de grande instance de 
Tizi-Ouzou, est nommé chef du service drcuct de la justice à la 
délégation générale en Algérie. 


Décret du 18 avril 1961 conférant l'honorariat à un magistrat. 


Par décret en date du 18 avril 1961, vu l'avis du Conseil supérieur 
de la magistrature, M. Lanata, ancien juge directeur du tribunal 
do à de Marseille, est nommé juge directeur honoraire dudit 
tribuna 


Emploi par les officiers publics et ministériels 
des procédés de reproduction des actes et documents judiciaires. 


Rectificatif au Journal officiel dw 6 avril 1961 : 


Page 3332, 1° colonne, 28° ligne, au lieu de: 
TMFS », lire : « tireuse mixte TMF » 


Même page, même colonne, 36: ligne, au lieu de : « Verifiax, Signet 
Copier », lire: « Verifax, Signet Copier ». 


« tireuse mixte 


Officiers publics et ministériels. 


Par arrêté du 13 avril 1961, sont nommés : 


M. Perdiguero (Camille-François-Michel), notaire à Guelma, en 
remplacement de M. Barland (Silvère), nommé à d’autres fonctions. 


M. Thomas (Joseph-Louis-Marie), notaire à Oran, en remplacement 
de M. Chicha (Abraham), atteint par la limite d’âge. 


Personnels des services judiciaires. 


Par arrêté du 12 avril 1961, M. Caritg, greffier de chambre de 
l"* classe au tribunal de grande instance de Constantine, est nommé, 
sur sa demande, greffier du tribunal d'instance de Boufarik. 


M. Caritg est nommé à la 2° classe des greffiers de tribunal 
d'instance d’Algérie. 


Par arrêté du 12 avril 1961, Mile Megardon, candidate reçue  — 
eoncours des secrétaires de parquet d’Algérie (session de 1960), 
nommée secrétaire de parquet stagiaire au tribunal de rs 
instance de Constantine. A 


Par arrêté du 12 avril 1961, M. Aktouf Khaled, commis greffier 
près le tribunal d'instance de M'Sila, candidat reçu au concours des 
secrétaires de parquet d'Algérie (session de 1960), est nommé secré- 
taire de parquet stagiaire à la cour d’appel de Constantine. 


— — 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Agents diplomatiques et consulaires, 


Par arrêté du 14 avril 1961, sont nommés secrétaires adjoints des 
affaires étrangères (Orient) stagiaires, à compter du 1°" janvier 1961 : 


Section Extrême-Orient. 
Concours « Etudiants » : M. Perrin (Jean-Marie). 


Section Orient. 


Concours « Etudiants » : M. Geara (Joseph). 


Concours « Fonctionnaires »: Mile Caneri Linant de Bellefonds 
(Vovette). 


Section Europe orientale. 


Concours « Etudiants » : M. Tommaseo (Léonard). 


MINISTERE DE L’INTERIEUR 


Décret du 13 avril 1961 approuvant la délibération du 29 juin 1959 
par laquelle le conseil municipal de Paris a le texte d'un 
avenant à la convention liant la ville de Paris à la Société anonyme 
de gestion immobilière en vue de la rénevation de l'îilot avenue 
de ste (partie des Deux-Moulins) et de la construction de 
logemen 


Par décret en date du 13 avril 1961, ont été approuvés : 

1° La délibération par laquelle le conseil municipal de Paris a, 
au cours de sà réunion du 29 juin 1959, adopté le texte d’un avenant 
à la convention entre la ville de Paris et la Société anonyme de 
gestion immobilière en vue de la rénovation par cette société de 
l’îilot de l’avenue de Choisy (partie des Deux-Moulins) et de la cons- 
truction de logements ; 

2° L’avenant susvisé passé entre la ville de Paris et la Société 
anonyme de gestion immobilière. 


| Décrets du 13 avril 1961 
approuvant l'érection de monuments commémoratifs. 


Par décret en date du 13 avril 1961, pris en application des dispo- 
sitions du décret du 16 janvier 1947 portant réglementation pour 
lérection de monuments commémoratifs, est approuvée lérection 
à Carspach (Haut-Rhin) d’une croix de pierre à la mémoire de 
militaires allemands ensevelis à Lerchenberg (guerre 


Par décret en date du 13 avril 1961, pris en application des dispo- 
sitions du décret du 16 janvier 1947 portant réglementation pour 
l'érection de monuments commémoratifs, est approuvée lérection 
à Montereau-Fault-Yonne (Seine-et-Marne) d’un monument à la gloire 
du bataillon de gendarmerie ayant participé à la bataille de Monte- 
reau le 18 février 1814. 


Décret du 13 avril 1961 portant reconnaissance d’une association 
déclarée comme établissement d'utilité publique. 


Par décret en date du 13 avril 1961, l’association déckarée dite 
Foyer maternel Baudricourt, dont le siège est à Paris, a été reconnue 
comme établissement d'utilité publique. 


Décret du 17 avril 1961 portant dissolution du conseil municipal de 
la commune de Gond-Pontouvre (Charente) et institution d'une 


délégation spéciale. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre de l’intérieur, 

Vu les articles 18 et 19 du code de l’administration communale ; 

Considérant que les dissensions qui existent au sein du conseil 
municipal de Gond-Pontouvre (Charente) entravent l’administration 
de cette commune ; 

Le conseil des ministres entendu, 
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Décrète : 


Art. 1°, — Le conseil municipal de la commune de Gond-Pontouvre 
(Charente) est dissous. 


Art. 2. — Il est institué dans cette commune une délégation spé- 
de MM. Degorce (Angel), Ousset (André) et Pagnoux 
arcel) 


Art. 3 — Le Premier ministre et le ministre de l’intérieur sont 
chargés de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 17 avril 1961. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre de l’intérieur, 
PIERRE CHATENET. 


Décret du 17 avril 1961 portant dissolution du conseil municipal de 
la - sit de Ligné (Charente) et institution d'une délégation 
spéc e. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du Premier ministre et du ministre de l’intérieur, 

Vu les articles 18 et 19 du code de l’administration communale ; 

Considérant que les dissensions qui existent au sein du conseil 
municipal de Ligné (Charente) entravent l’administration de cette 
commune ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 1°". — Le conseil municipal de la commune de Ligné (Cha- 
rente) est dissous. 


Art. 2. — Il est institué dans cette commune une délégation spé- 
ciale composée de MM. Dubois (Georges), Gruaud (André) et Picaud 
(Alfred). 

Art. 3. — Le Premier ministre et le ministre de l’intérieur sont 
chargés de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 17 avril 1961. 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ, 


C. DE GAULLE. 


Le ministre de l’intérieur, 
PIERRE CHATENET. 


Décret du 17 avril 1961 portant dissolution du conseil municipal de 
la commune de Bains-les-Bains (Vosges) et institution d'une délé- 


gation spéciale. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre de lintérieur, 

Vu les articles 18 et 19 du code de l’administration communale ; 

Considérant que les dissensions qui existent au sein du conseil 
municipal de Bains-les-Bains ongen) entravent l’administration de 
cette commune ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art, 1°, — Le conseil municipal de la commune de Bains-les-Bains 
(Vosges) est dissous. 

Art. 2. — Il est institué dans cette commune une délégation spé- 
ciale composée de MM. Gillot (Henri), Armand (Louis) et Breton 
(Georges). 

Art. 3. — Le Proitier ministre et le ministre de l’intérieur sont 
chargés de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 17 avril 1961. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre de l’intérieur, 
PIERRE CHATENET, 


Décret du 18 avril 1961 chargeant un ministre délégué 
auprès du Premier ministre de l'intérim du ministère de l'intérieur. 


Le Président de la République, 
Sur le rapport du Premier ministre, 
Vu la Constitution, 
Décrète : 
Art. 1°, — M. Roger Frey, ministre délégué auprès du Premier 


ministre, est chargé de l’intérim du ministère de l’intérieur pendant 
l’absence de M. Pierre Chatenet. 


Art. 2. — Le présent décret sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 18 avril 1961. 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL 


C. DE GAULLE. 


Décret portant changement de nom de communes. 


Rectificatif au Journal officiel du 1°" avril 1961 : 
Page 3226, 1'° colonne, 23° et 24° ligne : 
Au lieu de: « … nouveau nom: Saint-Clément-de-Valorque », 
Lire : « … nouveau nom: Saint-Clément-de-Valorgue ». 
Même page, cute colonne, 50° ligne : 
Au lieu de : « … nouveau nom : D’Aillant- sur-Tholon », 
Lire : « … nouveau nom : Aïllant-sur-Tholon ». 


Sûreté nationale. 


Par arrêté du 14 avril 1961, M. Alepee (Roger), officier de police 
adjoint de la sûreté nationale ‘de 2° classe, 6° échelon, est placé dans 
la position de détachement auprès du ministre des affaires étran- 
gères (mission universitaire ét culturelle française en Tunisie) pour 
une durée de cinq ans à compter du 1°" octobre 1957. 


MINISTERE DES ARMEES 


Décret du 12 avril 1961 portant nomination du directeur des 
affaires administratives, juridiques et contentieuses à l'adminis- 
tration centrale du ministère des armées, 


Le Président de la République, 


Sur la proposition du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu larticle 13 de la Constitution ; À 

Vu l’article 3 de l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative 
au statut général des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 59-442 du 21 mars 1959 portant règlement d’admi- 
nistration publique et fixant les emplois supérieurs pour lesquels les 
nominâtions sont laissées à la décision du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 61-307 du 5 avril 1961 portant organisation de 
l'administration centrale du ministère des armées ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — En application des dispositions du décret n° 61-307 
du 5 avril 1961 susvisé portant organisation de l’administration 
centrale du ministère des armées, il est mis fin aux fonctions de 
directeur des services législatifs et administratifs au ministère des 
armées exercées par M. Widmer (Guillaume). 


Art. 2 — M. Widmer (Guillaume) est nommé directeur des affaires 
administratives, juridiques et contentieuses à l’administration cen- 
trale du ministère des armées. 


Art. 3. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 12 avril 1961. 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE. 


Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


Décret du 12 avril 1961 portant nomination du directeur des 
puehé-mv:g financiers à l'administration centrale du ministère des . 
arm 


Le Président de la République, 


wa la proposition du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu larticle 13 de la Constitution ; 

Vu le décret n° 61-307 du 5 avril 1961 portant organisation de 
l'administration centrale du ministère des armées ; 

Le conseil des ministres entendu, 
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Décrète : 

Art. 1*, — En application des dispos tinns du décret n° 61-307 
du 5 avril 1961 susvisé portant organisation de l’administration 
centrale du ministère des armées, il est mis fin aux fonctions de 
directeur des services financiers et des programmes au ministère 
des armées exercées par M. Dofing (Jean-Albert), contrôleur général 
de 2° classe de l’administration de la marine. 


Art. 2. — M. le contrôleur général de 2° classe de l’administration 
de la marine Dofing (Jean-Albert) est nommé directeur des services 
financiers à l’administration centrale du ministère des armées. 


Art. 3. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 12 avril 1961. 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL 


C. DE GAULLE. 


Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


Décret du 12 avril 1961 portant nomination d’un directeur 
à l'administration centrale du ministère des armées. 


Le Président de la République, 


Sur la proposition du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu l’article 13 de la Constitution ; 

Vu l’article 3 de l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative 
au statut général des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 59-442 du 21 mars 1959 portant règlement 
d'administration publique et fixant les emplois supérieurs pour 
lesquels les nominations sont laissées à la décision du Gouver- 
nement ; 

Vu le décret n° 61-307 du 5 avril 1961 portant erganisation de 
l'administration centrale du ministère des armées ; 

Le conseil des ministres entendu, » 


Décrète : 


Art. 1°", — En application des dispositions du décret n° 61-307 
du 5 avril 1961 susvisé portant organisation de l'administration 
centrale du ministère des armées, il est mis fin aux fonctions 
de directeur des personnels civils au ministère des armées (terre) 
exercées par M. Bouzou (Gaston), administrateur civil de classe 
exceptionnelle. 


Art. 2. — M. Bouzou (Gaston) est nommé directeur des personnels 
civils des armées à l'administration centrale du ministère des 
armées. 

Art. 3. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 12 avril 1961. 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE. 


Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


Décret du 12 avril 1961 portant cessation de fonctions d’un directeur 
à l'administration centrale du ministère des arméés (marine) et 
nomination à la direction du contrôle et de la comptabilité générale 
des armées. 


Le Président de la République, 


Sur la proposition du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu l’article 13 de la Constitution ; À 

Vu l’article 3 de l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative 
au statut général des fonctionnaires ; É 

Vu le décret n° 59-442 du -21 mars 1959 portant règlement 
d'administration publique et fixant les emplois supérieurs pour 
lesquels les nominations sont laissées à la décision du Gouver- 
nement ; 

Vu le décret n° 61-307 du 5 avril 1961 portant organisation de 
l'administration centrale du ministère des armées ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1°, — En application des dispositions du décret n° 61-307 
du 5 avril 1961 susvisé portant organisation de l'administration 
centrale du ministère des armées, il est mis fin aux fonctions 
de directeur de la comptabilité générale au ministère des armées 
(marine) exercées par M. Giacometti (Antoine-Gustave-Marie), admi- 
nistrateur civil de classe exceptionnelle. 

Art. 2. — M, Giacometti est chargé, auprès du directeur du 
Contrôle et de la comptabilité générale du ministère des armées, 
de la comptabilité générale (marine). 


Art. 3. — Dans l’exercice de ces fonctions, M. Giacometti conserve, 
à titre personnel, rang et prérogatives de directeur à l’administration 
centrale du ministère des armées. 


Art. 4 — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 12 avril 1961. 
C. DE GAULLE, 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


Décret du 12 avril 1961 portant affectation d'un commissaire général 
de la marine. 


Le Président de la République, 


Sur la proposition du Premier ministre et du ministre des 
armées, 

Vu le décret n° 61-307 du 5 avril 1961 portant organisation de 
l'administration centrale du ministère des armées ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — En application des dispositions du décret n° 61-307 
du 5 avril 1961 susvisé, il est mis fin aux fonctions de chef de la 
section administrative (marine) exercées par M. le commissaire géné- 
ral de 2° classe de la marine Hillairet (Raymond-Raoul). 


Art. 2. — M. le commissaire géréral de 2° classe de la marine 
Hillairet (Raymond-Raoul) est affecté à l'état-major de la marine. 
Il est maintenu en position hors cadre à ladministration centrale 
du ministère des armées (section Marine du budget). 


Art. 3. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française 


Fait à Paris, le 12 avril 1961. 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE. 


Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


Décret du 12 avril 1961 portant affectation d'un officier général 
de larmée de l'air. 


Le Président de la République, 


à la proposition du Premier ministre et du ministre des 
armées, 

Vu l’article 13 de la Constitution ; 

Vu le décret n° 61-307 du 5 avril 1961 portant organisation de 
l'administration centrale du ministère des armées ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1*. — M. le général de division aérienne Vallois (Jacques) 
est nommé directeur du personnel militaire de l'armée de l'air. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 12 avril 1961. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République :. 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


Délégations de signature. 


Le ministre des armées, 


Vu le décret n° 47-233 du 27 janvier 1947, modifié par le décret 
n° 56-188 du 13 février 1956, autorisant les ministres à déléguer, 


par arrêté, leur signature ; 


Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement, modifié notamment par le décret du 5 février 
1960 ; 

Vu le décret n° 61-306 du 5 avril 1961 fixant les attributions 
du ministre des armées ; ; 

Vu le décret n° 61-320 du 5 avril 1961 fixant les attributions de 
la direction des services financiers, 
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Arrête : 


Art, 1°", — Dans la limite de ses attributions, délégation est 
donnée à M. le contrôleur général de 2° classe de l’administration de 
la marine Dofing (Jean), directeur des services financiers, à l’effet 
de signer, au nom du ministre des armées, tous actes, décisions et 
arrêtés, à l’exclusion des décrets. 

La présente délégation vaut également, en tant que de besoin, 
pour les arrêtés de débet et les états exécutoires. 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 15 avril 1961. k 
PIERRE MESSMER. 


Le ministre des armées, 


Vu le décret modifié n° 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les 
ministres à déléguer, par arrêté, leur signature ; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement, modifié notamment par le décret du 5 février 


Vu île décret n° 61-306 du 5 avril 1961 fixant les attributions 
du ministre des armées ; 

Vu le décret n° 61-321 du 5 avril 1961 fixant les attributions de 
la direction des personnels civils des armées, 


Arrête : 


Art. 1°". — Dans la limite de ses attributions, M. Bouzou (Gaston), 
administrateur civil de classe exceptionnelle, directeur des per- 
sonnels civils des armées, reçoit délégation permanente à l'effet 
de signer, au nom du ministre des armées, teus arrêtés, actes ou 
décisions, à l’exclusion : 

a) Des décrets, 

b) Des arrêtés ou décisions portant nomination, titularisation, 
détachement, avancement de grade (y compris les tableaux d’avan- 
cement) et sanctions disciplinaires conce ‘nant les fonctionnaires de 
la catégorie A prévue à l’article 17 de l’ordonnance n° 59-244 du 
4 février 1959 ; 

c) Des décisions portant affectation des fonctionnaires apparte- 
nant à des corps d'administration centrale classés dans la catégorie 
précitée ; 

d) Des arrêtés portant fixation des tableaux d’avancement ; 

e) Des mesures portant avancement par changement de catégorie 
des agents sur contrat visés au dernier alinéa de l’article 6 du décret 
n° 49-1378 du 3 octobre 1949 fixant le statut des agents sur contrat 
du ministère de la défense nationale, 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 15 avril 196] S 
PIERRE MESSMER. 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret du 4 avril 1961 modifiant le décret du 2 avril 1958 auto- 
4 l'octroi d’une lettre d'agrément avec la garantie de 
Etat. 


Par décret en date du 4 avril 1961, le plafond des crédits accordés 
par la caisse nationale des marchés de l’Etat à Sud-Aviation, société 
nationale de constructions aéronautiques, pour le financement de 
la lettre d'agrément n° 2735 du 3 avril 1958, auxquels la garantie 
26 l'Etat peut être donnée, est réduit de 100 millions de nouveaux 
rancs. 


Décret n° 61-377 du 13 avril 1961 modifiant le décret n° 51-1445 
du 12 décembre 1951 instituant un régime de retraite complé- 
mentaire des assurances sociales pour certaines catégories 
d'agents de l'Etat non titulaires. 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du ministre du travail, 

Vu le décret modifié n° 51-1445 du 12 décembre 1951 instituant 
un régime de retraite complémentaire des assurances sociales 
pour certaines catégories d'agents de l'Etat non titulaires, 


Décrète : 

Art. 1‘. — Les dispositions de l’article 7 (1°’ alinéa) du décret 
n° 51-1445 du 12 décembre 1951 sont abrogées et remplacées 
par les suivantes : 

« Les cotisations sont assises sur la fraction de la rémunéra- 
tion excédant le plafond des assurances sociales du régime 


général, à l'exclusion des éléments à caractère familial, des 
indemnités représentatives de frais et des prestations familiales, 
et dans la limite du quadruple dudit plafond ; toutefois et à 
compter du 1“ janvier 1961, cette limite est portée à 4,75 fois 
le am des cotisations du régime général des assurances 
sociales. » 


Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre du travail et le secrétaire d'Etat aux finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'application du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 13 avril 1961. 

MICHEL DEBRÉ. 

Par le Premier ministre : 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le ministre du. travail, 
PAUL BACON. 

Le secrétaire d'Etat aux finances, 

VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 


Décret n° 61-378 du 13 avril 1961 portant ouverture 
et annulation de crédits. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu l’article 11 (1°) de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 
portant loi organique relat:\ aux lois de finances ; 

Vu la loi de finances et es textes portant ouverture et 
annulation de crédits pour 1561, 


Décrète : 
Arf. 1°. —— Est annulé, sur 1961, un crédit de 65.000 NF 


applicable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A 
annexé au présent décret. 


Art. 2. — Est ouvert, sur 1961, un crédit de 65.000 NF appli- 
cable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B 
annexé au présent décret. 


Art. 3. — Le présent décret sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 13 avril 1961. 


Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’'ESTAING. 


MICHEL DEBRÉ. 


“TABLEAU À 


SERVICE CRÉDIT ANNULÉ 


CHAPITRE 


Nouveaux francs. 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
— CHARGES COMMUNES 


Dépenses 37-95 65.000 


TABLEAU B 
| 
SERVICE CRÉDIT OUVERT 


| Nouveaux ‘ranes. 


ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 


Fêtes nationales et cérémonies publiques..…,| 41-M 65.000 
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Décret du 18 avril 1961 portant mutation d'un trésorier-payeur 


des trésoreries d'outre-mer. 


4 


Par décret en date du 18 avril 1961, M. Le Toullec (Henri-Michel), 

trésorier-payeur à Niamey (4 catégorie), a été nommé trésorier- 
eur à Fort-Lamy (4 catégorie), en remplacement de M. Martin. 
Son cautionnement a été fixé à la somme de 90.000 NF. 


Création d’un groupe permanent d'étude des marchés 
travaux de bâtiment. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
de la. construction, le secrétaire d’Etat au commerce intérieur et 
le secrétaire d'Etat aux finances, 


Vu les articles 29, 30, 36 et 40 du décret n° 59-167 du 7 janvier 1959, 


Arrêtent : 


Art. 1°", — Il est institué auprès du ministère des finances et des 
affaires économiques un groupe permanent d’étude des marchés de 
travaux de bâtiment passés par les administrations ou collectivités 
publiques, les établissements publics et sociétés nationales. 


Art. 2. — Le groupe permanent d’étude est composé comme suit : 


Un représentant du ministre de la construction, président. 

Un représentant du ministre dEtat chargé des affaires culturelles 
(direction de larchitecture). 

Deux représentants du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, dont un représentant du secrétaire d'Etat au commerce 
intérieur (direction générale des prix et. des enquêtes économiques) 
et un représentant du secrétaire d'Etat aux finances (secrétariat 
général de la commission centrale des marchés). " 

Un représentant du commissaire général au plan. 

Un représentant du ministre de l’intérieur. 

Un représentant du ministre des armées. 

Un représentant du ministre de l’éducation nationale. 

Un représentant du ministre de l’industrie. 

Un représentant du ministre des postes et télécommunications. 

Un représentant du secritaire général à l'aviation civile. 

Un représentant d’Electricité de France, e 

Un représentant de Gaz de France. 

Un représentant de la Société nationale des chemins de fer fran- 
çais. 

Un représentant de l’association française de normalisation. 

Un représentant de la fédération nationale des offices publics 
d'habitations à loyer modéré. 


À titre consultatif : 


Un représentant du centre scientifique et technique du bâtiment. 

Trois représentants de l’industrie du bâtiment, dont un de la 
fédération nationale du bâtiment, un de la fédération nationale des 
artisans du bâtiment et un de la fédération nationale des coopératives 
ouvrières de production de bâtiment. 

Un représentant de l’ordre des architectes. 

Un représentant de l'institut technique du bâtiment, 

Des représentants des industries intéressées par les travaux du 
groupe appelés à siéger aux reunions consacrées à l'examen des ques- 
tions relevant de leur industrie respective. 

Un représentant de la societé civile immobilière de la caisse des 
dépôts et consignations. 


Les membres du groupe sont nommés par arrêté du ministre des 


finances et des affaires économiques, sur proposition du ministre ou 
secrétaire d’Etat intéressé. 


Art, 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 14 avril :961. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ DE LATTRE. 


Le ministre de la construction, 
PIERRE SUDREAU. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
MICHEL PONIATOWSKI. 


Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 

ANTOINE VEIL, 


Nomination d'un administrateur de la Banque française 
_ du commerce extérieur. 


Par arrêté du 14 avril 1961, M. Personnaz, directeur général des 
titres de la Banque de France, est nommé administrateur de la 
Banque française du commerce extérieur, en remplacement de 
M. Belin, décédé. Son mandat prendra fin au 31 décembre 1962. 


MINISTERE DE L’EDUCATION NATIONALE 


Déclaration d'utilité publique de l'acquisition par l'Etat (ministère 
nätionale) d'un ensemble immobilier sis à Dijon 
te-d'Or). 


Par arrêté en date du 30 mars 1961, pris en application de l’ordon- 
nance n° 58-997 du 23 octobre 1958 (art. 63), du décret n° 59-680 du 
19 mai 1959 et du décret n° 59-701 du 6 juin 1959, est déclarée 
d’utilité publique l'acquisition par l'Etat (ministère de l’éducation 


dors et, au Sud de ce chemin, sur une bande limitée par le boulevard 
Gabriel et le chemin des Cailloux. à 


Création d'une section professionnelle au collège 
général de Nogent-en-Bassigny (Haute-Marne). 


Par arrêté en date du 14 février 1961, une section professionnelle 
est créée au collège d'enseignement général de Nogent-en-Bassigny 
(Haute-Marne) à dater du 16 septembre 1960. 


Création d'une section professionnelle au collège 
d'enseignement général de Montbard (Côte-d'Or). 


Par arrêté en date du 14 février 1961, une section professionnelle 
est créée au collège d'enseignement général de Montbard (Côte-d'Or) 
à dater du 16 septembre 1960. 


Attribution du diplôme d'Etat de psychotechnicien. 


Par arrêté du 31 janvier 1961, M. Poinsard (René), qui a soutenu 
thèse avec succès, est admis à recevoir le diplôme d'Etat de 
psychotechnicien. 


MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Services extérieurs. 


Par arrêté en date du 5 avril 1961, les dispositions de l’arrêté du 
20 mars 1961 portant nomination de M. Rouette (Raymond) à l’emploi 
de contrôleur des corps de personnels administratifs titulaires des 
services extérieurs et titularisation dans le grade correspondant, 
à compter du 21 décembre 1959, sont rapportées. 


 MINISTERE DE L’ACRICULTURE 


Décret n° 61-379 du 10 avril 1961 supprimant la péréquation 
des frais de transport de blé et de farine. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’agriculture et du ministre des 
finances et des affaires économiques, 

Vu le décret n° 53-976 du 30 septembre 1953 modifié relatif 
à la péréquation des frais de transport de blé et de farine ; 

Le Conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art. 1”. — Les dispositions des articles 2 à 11 du décret 
n° 53976 du 30 septembre 1953 modifié relatif à la péréquation 
des frais de transport de blé et de farine sont abrogées. 
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Art. 2. — Le ministre de l’agriculture, le ministre des finances 
et des affaires économiques, le secrétaire d'Etat aux finances et 
le secrétaire d'Etat au commerce intérieur sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française 

Fait à Paris, le 10 avril 1961. 

MICHEL DEBRÉ 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 
Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
JOSEPH FONTANET. 


Décret n° 61-380 du 10 avril 1961 relatif à l'exonération 
des charges d'écoulement des blés hors quantum. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’agriculture et du ministre des 
finances et des affaires économiques, 

Vu le décret de codification modifié du 23 novembre 1937 
relatif à l'office national interprofessionnel du blé et le texte 
y annexé ; 

Vu le décret n° 53-975 du 30 septembre 1953 modifié relatif 
à l’organisation du marché des céréales et de l'office national 
interprofessionnel des céréales ; 

Vu le décret n° 58-186 du 22 février 1958 modifié instituant 
un plan céréalier pour les campagnes 1958 à 1961, et notamment 
son article 6; 

Vu le décret n° 58-660 du 31 juillet 1958 relatif à certaines 
exonérations des charges d'écoulement des blés hors quantum 
pour les récoltes 1958 à 1961 ; 

Vu la délibération en date du 30 novembre 1960 de l'office 
national interprofessionnel des céréales ; 

Le Conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art. 1‘. — Les producteurs ayant souscrit un engagement de 
réduction de livraisons de blé, en application des dispositions 
du décret susvisé du 31 juillet 1958, seront, sur leur demande, 
déliés par le ministre de l’agriculture de leur engagement en tant 
qu’il concerne la récolte de 1961. 

Dans ce cas, les producteurs intéressés perdront, pour ladite 
récolte, les avantages prévus à l’article 3 du décret susvisé, 
mais ne peuvent être frappés des sanctions prévues à l’article 5 
du même décret. 

Art. 2. — Le ministre de l’agriculture, le ministre des finances 
et des affaires économiques, le secrétairé d'Etat aux finances 
et le secrétaire d'Etat au commerce intérieur sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 10 avril 1961. 

MICHEL DEBRÉ. 
- Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 

VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 

Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 

JOSEPH FONTANET. 


Prix de soutien des graines de lin de la campagne 1961-1962. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
de l’agriculture, le ministre de l’industrie, le ministre d'Etat chargé 
des affaires algériennes et le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 


Vu le décret n° 56-881 du 12 août 1956 relatif à l’organisation du 
marché des graines et huiles de lin, 


Arrêtent :. 
1°, — Pour la campagne 1961-1962, le prix de soutien des 


DA de lin destinées à la trituration pour la production d’huile 
usage industriel est fixé à 80 NF le quintal. 


Ce prix s’entend pour des graines de lin ayant 2 p. 100 d’impuretés, 
8 p. 100 d’humidité et 37 p. 100 de teneur en huile calculés sur 


graine telle quelle. 

Pour les graines métropolitaines, ce prix est établi au stade 
sortie organisme stockeur, et pour les graines d’Algérie au stade 
magasin grossiste local. 

Art. 2. — Pour les graines ne présentant pas les caractéristiques 
prévues à l’article 1°" ci-dessus, il sera fait application au prix 


À de majorations ou diminutions établies sur les bases sui- 
vantes : 


Majoration ou diminution de 2 p. 100 par point d’huile au-dessus 
ou au-dessous de 37 p. 100. 

Majoration ou diminution de 0,46 p. 100 par point d’impuretés 
au-dessous ou au-dessus de 2 p. 100. 

Majoration ou diminution de 0,46 p. 100 par point d’humidité 
au-dessous ou au-dessus de 8 p. 100. 


Le prix de soutien ne s’applique pas aux graines de lin d’une 
teneur en huile inférieure à 30 p. 100 calculée sur graine telle quelle. 

Art. 3. — Le prix de soutien prévu à l'article 1e s’applique à un 
tonnage de 45.000 tonnes de graines. 

Art. 4. — A titre de mesure accessoire, les Sotustaliis de graines 
de lin devront établir deux déclarations : 

1° En date du 1° mai 1961 indiquer : 


a) Les tonnages de graines de Jin commercialisés au titre de la 
récolte 1960 ; 
b) Les surfaces ensemencées en 1961 pour cette production. 


2° En date du 15 septembre 1961, les quantités récoltées ou l’esti- 
mation de la récolte en cours. 

Ces déclarations devront être adressées respectivement pour les 
15 mai et 30 septembre 1961 à la société interprofessionnelle prévue 
par le décret n° 56-881 du 12 août 1956 soit directement par les 
intéressés, soit par l'intermédiaire de l'association générale des 
producteurs de lin. 

Fait à Paris, le 27 mars 1961. 

Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le conseiller technique adjoint au directeur du cabinet, 
MAURICE ORGEOLET. 
Le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le sous-directeur des affaires financières et économiques, 
RIGARD. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur adjoint du cabinet, 
PAUL LE QUERE. 


Le ministre de l’industrie, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 


Le secrétaire d'Etat ‘au commerce intérieur, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
ANTOINE VEIL. 


Comité de gestion du fonds d'orientation et de régularisation 
des marchés agricoles. 


Par arrêté du 18 avril 1961, sont nommés membres du comité 
de gestion de la section du marché des productions textiles agricoles, 
en qualité de représentants du ministre de l’agriculture : 

MM. Labalette, chef de la division de la viticulture et des plantes 
industrielles, 
Roulland, administrateur civil. 
Citeaux, agent supérieur. 

En l’absence du directeur des affaires économiques, la présidence 
de la section sera assurée par M. Simon, sous-directeur à la direction 
des affaires économiques, 


Par arrêté du 18 avril 1961, sont nommés membres du comité 
de gestion de la section du marché des productions textiles agricoles : 


En qualité de représentants des organisations 
de producteurs agricoles. 


MM. Cabot (Michel), du Fretay (Charles), Jaclot (Pierre), Nicot 


(Alain). 


En qualité de es 7 des organisations professionnelles 
de transformateurs. 


MM. Crespel (Paul), Vandeventer (Henri). 
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MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
“ET VICTIMES DE GUERRE 


Office national des anciens combattants et victimes de guerre. 


Par arrêté en date du 31 mars 1961, M. Sabben (Maurice), secrétaire 
administratif de classe exceptionnelle, 1: échelon, au service dépar- 
temental de l'office national des anciens combattants et victimes 
de guerre de Constantine, est, en raison de son état de santé, muté 
dans l'intérêt du service, en la même qualité, au service départe- 
mental de la Moselle, à compter du 1° mai 1961. 


Services extérieurs. 


Par arrêté du 6 avril 1961, M. Beckouche (Michel), délégué adjoint 
de 1'° classe, 4 échelon, à la direction interdépartementale des 
anciens combattants et victimes de guerre de Constantine, est muté 
d'office à la direction interdépartementale des anciens combattants 
et victimes de guerre à Paris, à compter du 15 pre. 1961. 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
 ÊT DE LA POPULATION 


Circulaire du 7 avril 1961 relative à l'application du décret n° 60-1377 
du 21 décembre 1960 relatif à la fixation et à la perception des 
honoraires et indemnités afférents aux soins dispensés dans les 
hôpitaux publics autres que les hôpitaux ruraux aux malades 
hospitalisés et consultants externes, ainsi qu'aux conditions de 
rémunération des praticiens hospitaliers. 


Circulaires abrogées en tout ou partie par la présente circulaire : 


Toutes circulaires concernant les conditions de fixation et de 
perception des honoraires afférents aux soins dispensés dans 
les hôpitaux publics autres que les hôpitaux ruraux aux 
malades hospitalisés et aux malades externes, bare les 
circulaires : 

N° 24 du 1°" février 1944 ; 

N° 230 du 23 septembre 1949 ; 

N° 127 du 30 juin 1950; 

N° 163 du 12 septembre 1951 ; 

N° 26 du 11 février 1952 ; 

N° 67 du 18 maï- 1955 ; 

N° 242f du 27 septembre 1956 (fascicule 56-39). 


Paris, le 7 avril 1961. 


Le ministre de la santé publique et de la population 
à Messieurs les préfets (pour exécution), à Messieurs 
les directeurs départementaux de la santé (pour 
information) et à Messieurs les directeurs départe- 
mentaux de la et de l’action sociale 
(pour information). 


Au Journal officiel du 22 décembre 1960 a été publié le décret 
n° 60-1377 du 21 décembre 1960 relatif à la fixation et à la perception 
des honoraires et indemnités afférents aux soins dispensés dans 


les hôpitaux publies, autres que les hôpitaux ruraux, aux malades 


hospitalisés et aux consultants externes, ainsi qu'aux conditions 
de rémunération des praticiens hospitaliers. 

Ce décret a été accompagné ou suivi d’un certain nombre de 
textes pris pour son application. Il convient de préciser que plu- 
sieurs de ces textes sont également pris pour l'application du décret 
du 24 septembre 1960 portant statut du personnel enseignant et 
hospitalier des centres hospitaliers et universitaires. 


Il s’agit des textes suivants dont les cinq premiers ont été publiés 
au Journal officiel du 22 décembre 1960 : 


1° Décret n° 60-1378 du 21 décembre 1960 fixant le régime transi- 
toire d’allocations applicables à certains médecins, chirurgiens, 


spécialistes et biologistes des centres hospitaliers de villes siège 


de faculté ou école nationale de médecine ; 

2° Arrêté du 21 décembre 1960 fixant les émoluments hospitaliers 
des membres du personnel enseignant et hospitalier des C.H.U. 
exerçant leurs fonctions à plein temps ; 

3° Arrêté du 21 décembre 1960 fixant les plafonds particuliers 
de rémunération des praticiens des hôpitaux de ville de faculté 
ou école nationale de médecine qui conserveront leur régime actuel 
(rectificatif au Journal officiel du 17 février 1961) ; 

4° Arrêté du 21 décembre 1960 relatif à la ventilation des hono- 
raires et indemnités entre les masses temps plein et temps partiel ; 


5° Arrêté du 21 décembre 1960 fixant les modalités de répartition 
entre les ayants droit de la masse des honoraires afférents aux 
soins dispensés et aux examens pratiqués par les praticiens à temps 
partiel des hôpitaux ; 

6° Arrêté du 27 décembre 1960 relatif à la détermination des 
honoraires correspondant aux examens et soins concernant les 
malades hospitalisés payants (Journal officiel du 28 décembre 1960 ; 
rectificatif au Journal officiel du 17 février 1961) : 

7° Arrêté du 27 décembre 1960 relatif à la détermination des - 
tarifs applicables aux examens et soins concernant les malades 
externes payants, assurés sociaux, bénéficiaires des lois sur les 
accidents du travail et les maladies professionnelles (Journal 
officiel du 28 décembre 1960; rectifigatif æu Journal officiel du 
17 février 1961) ; 

8° Arrêté du 9 février 1961 relatif aux frais de fonctionnement 


. des consultations externes (Journal officiel du 25 février 1961). 


J’appelle particulièrement votre attention sur ces textes dont les 
prescriptions doivent, à compter du 1‘ avril 1961, servir de base 
à la perception des honoraires médicaux et à la rémunération du 
corps médical hospitalier. Il me paraît indispensable d’en commenter 
les dispositions afin de permettre aux administrations hospitalières 
et aux autorités de tutelle d'apprécier l’étendue et la portée des 
règles désormais applicables. 

La présente circulaire traitera : 

1° De la fixation et de la perception des honoraires et de la 
rémunération du corps médical hospitalier ; 

2° Des régimes de solidarité organisés par les médecins ; 

3° Du secteur privé des médecins à plein temps des centres 
hospitaliers et universitaires. 


On rappellera au préalable l’économie générale du décret du 
21 décembre 1960. : 


ECONOMIE GÉNÉRALE DU DÉCRET DU 21 DÉCEMBRE 1960 


Ce texte est intervenu en application du décret du 11 décem- 
bre 1958 relatif aux hôpitaux et hospices publics qui prévoyait 


. qu’un décret en Conseil d’Etat déterminerait les conditions de 


fixation et de perception des honoraires médicaux et des tarifs de 
consultations et de soins externes, ainsi que les conditions de rémur- 
nération du corps médical hospitalier. 

L'introduction d’une nouvelle forme d’exercies de la médecine 
hospitalière, le «plein temps», par l'ordonnance du 30 décem- 
bre 1958 (art. 5) pour les C.H.U. et par décret du 11 décem- 
bre 1958 (art. 30 et 31) pour les autres hôpitaux, rendait d’ailleurs 
nécessaire l’attribution d’une rémunération garantie pour les « plein 
temps » et, en conséquence, un plafonnement des praticiens à temps 
partiel, ainsi qu’une modification des règles de répartition des 
honoraires médicaux, de manière à ne pas léser les praticiens 
hospitaliers à temps partiel. 

En outre, il était indispensable de mettre fin aux disparités 
choquantes et injustes constatées d’un établissement à l’autre en ce 
qui concerne la répartition et le taux des honoraires hospitaliers 
et des tarifs de consultations externes variant selon les tarifs de 
responsabilité appliqués par la sécurité sociale en ville, disparités 
encore aggravées par l'arrêté du 12 mai 1960, pris dans le cadre 
de la réforme de la sécurité sociale, qui a bloqué les honoraires 
des praticiens des hôpitaux publics pour les soins donnés aux 
assurés sociaux au niveau atteint le 13 mai 1960 

Le décret du 21 décembre 1960 maintient le principe du versement 
d’une indemnité forfaitaire pour soins aux malades hospitalisés 
bénéficiaires de l’aide médicale et assimilés et d’honoraires à l’acte 
ou d’honoraires journaliers pour soins aux autres catégories de 
malades hospitalisés et pour soins et consultations aux malades 
externes de toutes catégories. Les modalités de caleul des indem- 
nités, des honoraires et des tarifs de consultations externes font 
l’objet du titre 1°" du décret, le titre II étant consacré à la consti- 
tution et à l’affectation des masses d’honoraires et le titre III traitant 
de dispositions diverses 


PREMIERE PARTIE 
COMMENTAIRE DU DECRET ET DES TEXTES ANNEXES 


TITRE 
Fixation et perception des honoraires et indemnités. 


1° Honoraires correspondant aux examens et soins, dispensés aux 
malades payants, assurés sociaux bénéficiaires des lois sur les acci- 
dents du travail et les maladies professionnelles. 


En vertu des dispositions combinées de l'article 1°’ et de larti- 
cle 4, ces honoraires sont désormais fixés en appliquant aux lettres- 
clés prévues aux diverses nomenclatures une valeur identique sur 
l’ensemble du territoire, selon la catégorie de l'établissement 
considéré. 


Avril 4961 


A. — Valeur des lettres-clés, 
” F valeurs ont été fixées comme suit par l'arrêté du 27 décembre 


a) Dans les services de médecine (médecine générale et spécialités 
médicales) il est perçu un honoraire forfaitaire journalier, appelé C 
et dont le montant s'élève à 2,40 NF dans les hôpitaux, centres hospi- 
taliers et centres hospitaliers régionaux non situés dans une ville 
siège de faculté ou école nationale de médecine et à 2,64 NF dans 
les hôpitaux de ville siège de faculté ou école. 


Cet honoraire forfaitaire est réduit dé moitié (respectivement 
1,20 NF et 1,32 NF) à compter du 21° jour d'’hospitalisation, sauf déro- 
gation accordée pour des disciplines déterminées par décision 
conjointe du ministre de la santé publique et de la population et 
du ministre du travail, après avis du conseil supérieur des hôpitaux 
et du haut comité médical de la sécurité sociale. La liste des déroga- 
tions n’a pu encore être déterminée. Elle sera communiquée inces- 
samment. En attendant sa publication la réduction à compter du 
21° jour d’hospitalisation doit jouer pour -tous les services. 


Pour les malades entrés avant le 1°" avril la réduction n'inter- 
viendra, le cas échéant, qu’à partir du 21 avril (et non pas à partir 
du 21° jour d’hospitalisation). Pour les malades entrés à partir du 
1° avril inclus, la réduction interviendra à partir du 21° jour d’hospi- 
talisation. 


b) Dans les services de chirurgie et de spécialités : 


1,40 NF dans les établissements non situés dans une ville. siège 
de faculté ou école ; 


K = 1,54 NF dans les hôpitaux de ville de faculté ou école. 


Dans le cas où le malade hospitalisé dans un service de chirurgie 
ou de spécialité n’a subi aucune intervention, l’honoraire forfaitaire 
journalier de médecine est appliqué au taux plein pendant les 
20 premiers jours, au taux réduit, le cas échéant, à compter du 
21° jour si l’hospitalisation se poursuit. 


Pendant la période préopératoire, lhonoraire forfaitaire  jour- 
nalier de médecine doit être appliqué également dans les mêmes 
conditions jusqu’au jour précédant l'intervention exclus. 


L’honoraire en K couvrant la période qui s'étend de la veille de 
Pintervention jusqu’à la fin de la période des soins post-opératoires 
prévue par la nomenclature des actes professionnels soit jusqu’au 
20° jour après l'intervention, ce sera toujours, sauf dérogation, le 
taux réduit qui s’appliquera aux malades après le 20° jour suivant 
l'opération. 


c) Dans les services de maternité, il faut distinguer selon les 
conditions dans lesquelles s’est déroulé l’accouchement. 


En cas d’accouchement simple, le forfait accouchement est de 
75 NF dans les hôpitaux non situés dans une ville siège de faculté ou 
école et 82,50 NF pour les autres établissements. En cas d’accouche- 
ment gémellaire, ce forfait s'élève respectivement à 95 NF et 
104,50 NF, En cas de dystocie, la valeur du K est la même que dans 
les services de chirurgie, soit 1,40 NF ou 1,54 NF selon la catégorie 
de l'établissement, Au-delà de la durée normale de séjour des 
femmes en couches, l’honoraire forfaitaire journalier de médecine 
doit s'appliquer avec bien entendu le cas échéant la réduction après 
le 21° jour à compter du jour de l’accouchement. 


K 


d) Dans Les services de convalescents et de malades chroniques, 
l’honoraire forfaitaire journalier est fixé à 1,20 NF (établissements 
non situés dans une ville siège de faculté ou école) ou 1,32 NF (autres 
établissements). 

Cette disposition ne s'applique, bien sen que dans les services 
individualisés. 


e) Pour les laboratoires, l’électroradiologie, l’électrothérapie et 
les soins dentaires, les taux d’honoraires sont fixés comme suit : 


HOPITAUX HOPITAUX 
LETTRES CLÉS non situés dans une ville 
siège de faculté ou école. de ville de faculté ou école. 
Nouveaux francs. Nouveaux francs. 
B 0,14 0,15 
D 1,30 1,30 
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B. — Observations importantes. 

1 — Aux honoraires prévus pour les services de médecine, chirur. 
gie, spécialités, maternité, convalescents, chroniques, s'ajoutent les 
honoraires correspondant aux examens et soins relevant d’une disci- 
a autre que celle du service dans lequel le malade est hospi. 


2. — Les taux d’honoraires prévus ci-dessus sont applicables aux 
malades payants, assurés sociaux, etc, quel que soit leur régime 
d’hospitalisation : régime commun ou régime particulier. Il n’est 
ae # désormais de distinction selon la catégorie d’hospitalisation 

u malade. 


3. — L'article 4 (dernier alinéa) prévoit l'indexation des taux 
visés ci-dessus. Il est spécifié, en effet, que leur valeur variera dans 
les mêmes proportions que les tarifs plafonds conventionnels des 
honoraires médicaux établis en application du décret n° 60-451 du 
12 mai 1960. Lorsque cette indexation devra jouer, l'arrêté -du 
27 décembre 1960 sera modifié et de nouvelles instructions vous 
seront alors communiquées. 


2° Rémunération des examens et soins concernant les malades 
hospitalisés bénéficiaires de l’aide médicale, de l’article L-115 du 
code des pensions militaires d'invalidité, militaires et marins admis 
au titre des articles L-717 à L-722 du code de la santé (art. 2 du 
décret) : comme par le passé, ces examens et soins donnent lieu au 
versement par l’hôpital d’uñe indemnité forfaitaire annuelle inserite 
en dépenses à la section d'exploitation du budget hospitalier. 


Le taux de cette indemnité est fixé par délibération de la com- 
mission administrative approuvée par le préfet. Toutefois, une inno- 
vation a été apportée par rapport à la réglementation antérieure : 
ce sont désormais les inspecteurs divisionnaires de la santé et de 
la population et de l’action sociale (et non plus les directeurs 
départementaux) qui sont chargés de donner leur avis sur les 
délibérations portant fixation desdits taux. Cette modification a été 
introduite de manière à permettre une harmonisation dans le cadre 
de la région, dans les conditions de détermination du montant des 
indemnités en cause. Les inspecteurs divisionnaires devront s’efforcer 
en donnant ieur avis de combattre les disparités trop choquantes 
d’un établissement à l’autre; ils tiendront compte bien entendu 
du nombre des bénéficiaires de l’aide médicale et assimilés traités 
dans les services hospitaliers considérés et de leur sep par 
rapport au nombre total des malades. 


3° Consultations externes (art. 3 et 5 du décret). 


Des honoraires de consultation ou à l’acte sont perçus pour tous 
les examens et soins dispensés aux malades externes de toutes 
catégories, par les membres du corps médical et des laboratoires 
hospitaliers. 

Je vous signale à ce sujet que pour les soins dispensés aux 
malades externes par les auxiliaires médicaux, un projet de décret 
est en cours d’élaboration tendant à fixer le montant des rembour- 
sements sur le plan national. Toutes instructions vous seront 
données à ce sujet lors de la publication de ce texte. Provisoirement, 
les instructions de la circulaire n° 55 du 2 avril 1953 demeurent 
applicables 


A. — Tarifs des consultations externes. 


Ces tarifs sont fixés par voie d’arrêté interministériel, mais il 
convient de souligner qu’il n’existe pas, comme en matière d’hono- 
raires au titre de l’hospitalisation, de distinction entre les catégories 
d'établissements. Les tarifs sont les mêmes pour les hôpitaux; les 
centres hospitaliers et les centres hospitaliers régionaux. Toutefois, 
ils doivent varier en fonction de la catégorie à laquelle appartient 
le malade externe. 


Ils sont fixés à un pourcentage des valeurs des lettres-clés corres- 


pondantes prévues pour les malades hospitalisés : 

a) Pour les malades externes payants assurés sociaux bénéficiaires 
des lois sur les accidents du travail et les maladies professionnelles, 
les tarifs ont été fixés comme suit par l'arrêté du 27 décembre 1960 : 


2,40 NF X 200 p. 100 = 4,80 NF. 
t PC = 1,40 NF x 200 p. 100 = 2,80 NF. 
0,14 NF X 385 p. 100 = 0,539 NF, 
0,60 NF X 370 p. 100 = 2,22 NF. 
KR = 0,36 NF X 370 p. 100 = 1,332 NF. 
= 1,30 NF x 200 p. 100 = 2,60 NF. 

Ces taux doivent bien entendu être multipliés par le coefficient 
de lacte correspondant et, le cas échéant, la somme obtenue et 
arrondie au franc inférieur comme l'exige la réglementation. 


b) Pour les malades externes bénéficiaires des lois d’aide sociale, 
de l’article L. 115 du code des pensions militaires d'invalidité et 
des victimes de la guerre et les militaires et marins traités au titre 
des articles L. 717 à L. 722 du code de la santé publique, l’arrêté 
interministériel qui doit fixer les tarifs n’est pas encore intervenu. Sa 
publication devrait néanmoins avoir lieu dans un avenir très pro 
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chain. S’agissant de consultations externes pour lesquelles le système 
du tiers payant est toujours appliqué, les hôpitaux devront surseoir 
provisoirement à l’envoi de leurs factures aux débiteurs intéressés 
et cette faëtüration devra être faité par la suite sur lès nouveaux 
taux avec effet du 1° avril 1961. 


Frais de des consultations externes. 


L'article 5 in fine stipule que les tarifs des examens et soins 
externes comprennent, d’une part, les honoraires, d’autre part, les 
frais de fonctionnement du service. Le montant de ceux-ci a été 
fixé par l'arrêté du 9 février 1961 aux pourcentages suivants : 

45 p. 100 pour la médecine : 

50 p. 100 pour la chirurgie, les spécialités et les soins dentaires ; 
: 73 p. 100 pour la radiologie et les laboratoires. 


4° Perception des honoraires : 

L'article 6 du décret prévoit que les honoraires dus au titre dé 
malades hospitalisés et les sommes dues au titre des consultations 
externes sont soit versés à la caisse de Fhôpital, soit recouvrés par 
l'hôpital sur les collectivités, organismes ou personnes tenus au 
paiement. 

Ce texte proscrit donc d’une manière générale, comme sous l’an- 
cienne réglementation, l’entente directe et le versement direct d’hono- 
raires au corps médical. Je vous rappelle cependant que, confor- 
mément à la réglementation, l’entente directe et la perception 
directe sont autorisées dans les cas particuliers suivants : 

Dans les hôpitaux faisant partie des C. H. U. pour les malades 
admis à titre privé en hospitalisation ou en consultation (art. 12 
du décret du 24 septembre 1960). Toutefois, les praticiens intéressés 
ont la faculté de demander à utiliser les services de l’hôpital pour 
le recouvrement de leurs honoraires (art. 14 du décret du 21 décem- 
bre 1960), 

En ce qui concerne les biologistes et les électroradiologistes effec- 
tuant des traitements, analyses ou examens au bénéfice des malades 
externes qui leur sont adressés personnellement, les honoraires qu’ils 
reçoivent à ce titre, bien que déterminés par entente directe, sont 
perçus obligatoirement par la caisse de l’hôpital (art. 13 du décret 
du 24 septembre 1960). 


- Dans les cliniques ouvertes (art. 4 du décret n° 60-939 du 5 sep- 


tembre 1960) ; toutefois, les praticiens peuvent demander à ladmi- 
nistration hospitalière de procéder au recouvrement des honoraires 
dus par les bénéficiaires d’un régime de prévoyance sociale et notam- 
ment par les assurés sociaux. 


TITRE I 
Constitution et affectation des masses. 


Les dispositions de ce titre II ne s'appliquent bien entendu 
qu'aux honoraires correspondant aux soins donnés, à compter du 
1 avril 1961, date d'effet du décret du 21 décembre 1960 ; il en 
résulte que les honoraires encaissés après cette date, mais afférents 
à des soins donnés antérieurement, ne sont pas soumis aux disposi- 
tions du décret, notamment en matière de répartition entre les 
ayants droit et de plafonnement de rémunération. Les hono- 
raires en cause devront, en conséquence, être suivis d’une manière 
distincte de ceux correspondant à la période postérieure au 1°" avril. 

Pour les malades présents au 31 mars il conviendra soit d’arrêter 
à cette date les titres de recettes et d’établir de nouveaux titres, à 
compter du 1° avril, soit d'opérer les distinctions nécessaires sur 
les liasses de recettes et les bordereaux de titres. . 

Les honoraires relatifs aux soins donnés avant le 1°’ avril seront 
répartis selon la procédure en vigueur antérieurement et ne ren- 
treront pas. en compte pour le calcul du plafond institué par F 
ticle II du décret. 


1° Constitution des masses à dater du 1° avril. 


L'article 7 du décret prévoit que l’ensemble des honoraires recou- 
vrés sur les malades ou les tiers payants et les indemnités prévues 
pour les soins aux bénéficiaires de l’aide médicale sont réunis en 
masse, à l’exclusion des honoraires afférents aux examens pratiqués 
et aux soins dispensés par les médecins consultants mentionnés à 
l'article 29, alinéa 4, du décret n° 58-1202 du 11 décembre 1958. 
(Ces consultants devront être rémunérés à l’acte dans des conditions 
à déterminer par un décret actuellement en cours d'élaboration). 


La masse est destinée à assurer la rémunération de l’ensemble 


du personnel médical des biologistes et des chirurgiens dentistes de 


l'établissement considéré. 

Toutefois, il doit être constitué deux masses distinctes lorsque 
dans un même établissement exercent des praticiens à temps partiel 
et des praticiens à temps plein. 

Lorsque dans un même service n’exercent que des praticiens à 
temps partiel ou des praticiens à temps plein, les honoraires affé- 
lents aux actes accomplis dans ces services sont versés en totalité 


respectivement à la masse des honoraires des praticiens à temps 


_ partiel ou à la masse des honoraires des praticiens à temps plein. 


Lorsque dans un même service exercent à la fois des médecins, 
chirurgiens ou spécialistes, chefs de service ou non, et des assistants 
consacrant les uns en totalité, les autres en partie seulement leur 
activité professionnelle à l’hôpital, il est procédé à une ventilation 
forfaitaire des honoraires perçus au titre dudit service entre pen 
deux masses. 


Les honoraires afférents aux actes ssdiante par les attachés PS 
versés à l’une ou à l’autre des deux masses selon que le chef de 
service exerce à temps plein ou à temps partiel (1). 


La ventilation. forfaitaire prévue ci-dessus est déterminée par 
l'arrêté du 21 décembre 1960 qui prévoit que la totalité des hono- 
raires perçus et des indemnités versées par l'hôpital pour le service 
considéré est divisée en un certain nombre de parts de la manière 
suivante, qui tient compte des conditions d’activité (à temps plein 
ou à temps partiel) et de la catégorie de chacun des praticiens 
affectés au service : 


GRADE TEMPS PLEIN |TEMPS PARTIEL 
Chef de service. 8 parts 4 parts. 
Médecin, chirurgien ou spécialiste 
non clef de 6 parts 3 parts. 
Médecin, chirurgien spécialisté 
adjoint (dans les 5 parts 
Assistant adjoint (dans les C. H. U.). 3 parts 
Attaché ss... Une demi-part 
pour 4 heu- 
res d'activité 
ne b m 
daire (*). 
(*) Le texte à paraître ultérieurement sur le statut et lès condi- 


tions de rémunération des attachés envisage pour Ceux-ci uné rému- 
nération à la vacation. Les indications figurant au présent tableau 
seront donc, par la suite, modifiées en conséquence. 


La valeur de la part est donc obtenue en divisant le total des 
honoraires et indemnités du service par la somme du nombre de 
parts attribué à chaque praticien. Par exemple, si un service 
comprend un chef de service à temps plein, plus un médecin non 
chef de service à temps partiel, plus un assistant à temps plein 
plus un attaché accomplissant huit heures d’activité par semaine, 
le diviseur servant à calculer la valeur de la part sera de: 


16 parts. 


La valeur de la part (M) étant ainsi déterminée, il est procédé à la 
totalisation séparée : 


a) Du nombre de parts correspondant aux praticiens temps plein : 


dans l'exemple considéré 8 + 4 — 12 parts auxquelles s'ajoute la 


part correspondant à l’activité de l’attaché puisque celui-ci exerce 
dans un service dont le chef est temps plein soit 13 parts au 
total ; 

b) Du nombre de parts correspondant aux praticiens temps partiel : 
3 parts. 


La valeur de la part est ensuite multipliée successivement par 
les deux chiffres ainsi obtenus et les deux produits (M X 13 dans la 
première opération et M x 3 dans la seconde) sont respectivement 
versés à la masse « temps plein » et à la masse « temps partiel ». 


(1) A signaler que, sauf dans les hôpitaux relevant de l’adminis- 
tration de l’assistance publique de Paris, il n’existe pas encore d’atta- 
chés régulièrement nommés. 

Les attachés existant de facto seront rémunérés dans les condi- 
tions prévues à l'article 8 (3°) du décret du 21 décembre 1960 
(cf. ci-dessous) jusqu’à la n éventuelle de leur situation 
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Seront versés à la masse « temps plein » les honoraires pour ana- 
et examens de laboratoires pratiqués par les pharmaciens 
résidents des hôpitaux chargés d'assurer la direction : 


Du laboratoire de chimie biologique ; 
Ou de la section biologique du laboratoire général de l’hôpital ; 
Ou exceptionnellement du laboratoire général de biologie médi- 


cale, dans les hôpitaux qui n’ont pas de médecin biologiste chargé 
de ce service. 


2° Prélèvements à effectuer par priorité avant toute répartition 
sur le montant des masses ainsi constituées. 


A. — Prélèvements à opérer sur les deux masses 
au prorata de leur importance respective. 


Doivent être prélevées sur les deux masses et au prorata de 
l'importance respective de chacune d'elles, les sommes nécessaires : 


a) Au fonctionnement des fonds de solidarité du corps médical 
hospitalier des hôpitaux dans lesquels de tels fonds existaient avant 
le 22 décembre 1960, Les conditions dans lesquelles sont maintenues 
lés allocations servies à ce titre sont exposées ci-dessous dans la 
deuxième partie de la présente circulaire. 


b) À l'octroi d'indemnités complémentaires : 
1° Aux internes en médecine ; 


2° Aux sagesfemmes internes non fonctionnaires des hôpitaux 
de Paris (cette disposition ne vise donc que la seule administration 
de l'assistance publique à Paris) ; 


3° Aux externes en médecine et aux internes en pharmacie dans 
les établissements où ces catégories de personnel bénéficiaient, à la 
date du 22 décembre 1960, d’une attribution sur les masses des hono- 
raires médicaux. 


Les taux et les conditions d’attribution de ces indemnités complé- 
mentaires seront déterminés par un arrêté interministériel dont 
la publication interviendra vrochainement. 


c) À la prise en charge des personnels payés à la date du 22 dé- 
cembre 1960 par les chefs de service sur des fonds provenant de 
la masse des honoraires méc-caux hospitaliers. 


Cette disposition vise les diverses catégories de personnel médical, 
paramédical, administratif qu‘ avaient été recrutés par les médecins 
hospitaliers ou sur leur demande pour les besoins de leurs services 
et qu'ils rémunéraient directement et intégralement sur la masse ; 
c'est le cas notamment d’un certain nombre de secrétaires médicales 
ou de certains personnels recrutés pour contribuer à la recherche. 

Ces personnels pourront continuer à être rémunérés sur la masse 
jusqu’à ce qu’ils aient pu être éventuellement intégrés dans les 
cadres normaux soit du ministère de l’éducation nationale s’il s’agit 
de personnel plus particulièrement destiné à l’enseignement ou à 
la recherche, soit des hôpitaux s’il s’agit d’un personnel dont l’acti- 
vité est dirigée vers les besoins hospitaliers. 

L'administration hospitalière devra, à compter du 1‘ avril 1961, 
assurer le paiement des rémunérations servies aux intéressés, à 
charge pour elle d’en prélever ensuite le montant sur la masse. 
Toutes justifications utiles devront lui être fournies sur l’importance 
des sommes versées par les médecins aux intéressés au cours de 
l’année 1960, afin que leur rémunération soit servie sur les mêmes 
bases. Il appartiendra à l’administration hospitalière, le cas échéant, 
de signaler au préfet les situations qui paraîtraient anormales ; le 
préfet appréciera s’il doit ou non me rendre compte des anomalies 
signalées. Le paiement des rémunérations en cause ne sera pas 
suspendu par cette procédure. 

De toute manière, il conviendra de rechercher dès à présent les 
moyens propres à intégrer les intéressés dans les cadres normaux du 
ministère de l’éducation nationale ou de l’hôpital (en qualité d'agents 
titulaires s’ils remplissent les conditions requises ou sinon d’auxi- 
liaires). 

A noter que les dispositions de Particle 8 (3°) du décret ne 
visent que les personnels en fonctions au 22 décembre 1960 et aucun 
agent recruté après cette date ne pourra être rémunéré par prélè- 
vement sur la masse. 


B. — Prélèvement à opérer sur la seule masse « temps partiel ». 


ve Comme par le passé, sur la partie de la masse correspondant aux 
er honoraires des médecins à temps partiel est prélevée une somme 
Éa égale à 5 p. 100 du montant brut de ladite masse au titre des 
frais de recouvrement des honoraires afférents aux examens et 
soins concernant tant les malades hospitalisés payants, assurés s0- 
ciaux bénéficiaires des lois sur les accidents du travail et les 
maladies professionnelles que les malades externes. Ce prélèvement 
n’est bien entendu pas opéré sur la fraction de la masse correspon- 
dant aux indemnités allouées en rémunération des soins donnés aux 
bénéficiaires de l’aide médicale et assimilés. 


C. — Prélèvement de la rémunération dun attachés. 


__ La rémunération des attachés dont les modalités font actuellement 
lobjet d’un décret en cours de préparation, ainsi qu’il a été dit, 
sera prélevée soit sur la masse « temps plein », soit sur la masse 
«temps partiel», selon que les attachés interviendront dans un 
service dirigé par un praticien à temps plein ou à temps partiel. 


3° Affectation des masses. 


Une fois opérés les prélèvements décrits ci-dessus, les sommes 
restantes sont affectées dans les conditions suivantes : 


A. — Masse des honoraires et indemnités afférents aux examens 
et soins dispensés par les praticiens à temps plein. 


Remarques liminaires : 


_ 1. Dans les C. H. U., le nouveau régime à plein temps défini 
par le décret du 24 septembre 1960 ne sera applicable aux per- 
sonnels hospitalo-universitaires qu’à compter de la date à laquelle 
leur intégration deviendra effective. I1 s'ensuit que les personnels 
hospitaliers qui ont demandé leur intégration et qui seront intégrés 
ne percevront les émoluments hospitaliers prévus au titre du plein 
temps hospitalo-universitaire qu'à partir de la date précitée. Jusque 
là ils ne percevront pour leur activité hospitalière que la rémuné:- 
ration prévue pour les praticiens à temps partiel, à moins qu'ils 
ne répondent à une des exceptions ci-après : 

En effet, il existe, actuellement, dans les C. H. R. de ville siège 
de faculté ou école nationale de médecine, des praticiens qui consa- 
crent toute leur activité professionnelle à l’hôpital. A cet égard, 
il convient, cependant, de distinguer entre les diverses catégories 
ci-après : 

a) Ceux qui ont été dûment recrutés en qualité de « plein 
temps » postérieurement à la publication du décret n° 58-1202 du 
11 décembre 1958 et en application de l'article 30 dé ce texte. 
Des rémunérations particulières seront prochainement établies pour 
ces catégories de praticiens ; elles leur seront immédiatement appli- 
cables, soit définitivement, s’ils demeurent purement hospitaliers, 
soit, s’ils sont intégrés dans l’un des corps ou cadres de personnels 
hospitalo-universitaires, jusqu’à la date où leur intégration deviendra 
effective ; 

b) Ceux qui ont été recrutés en qualité de plein temps en 
application de l’article 107 du décret du 17 avril 1943 modifié 
par le décret du 26 août 1957 ou, même, ceux qui, antérieurement 
à la publication de ce texte, s'étaient engagés, conformément à 
une disposition du règlement intérieur de l’établissement, à consa- 
crer toute leur activité professionnelle à l’hôpital ; les intéressés 
auront le choix entre l'exercice à temps partiel ou lexercice à 
temps plein avec les rémunérations hospitalières correspondantes ; 

c) Ceux, enfin, qui, en fait, n’avaient pas d’activité en dehors 
de l’hôpital sans exigence de l'administration à cet égard; en ce 
cas, ce sont les rémunérations des praticiens à temps partiel qui 
leur sont applicables. 


2. En ce qui concerne les praticiens des hôpitaux autres que 
ceux situés dans une ville siège de faculté ou école nationale de 
médecine, il y a lieu de procéder aux mêmes distinctions (a, b, c) que 
ci-dessus. 

Les rémunérations qui seront prochainement publiées pour les 
praticiens plein temps desdits hôpitaux seront applicables à compter 
du 1°" avril 1961 aux praticiens recrutés en application des articles 30 
et 31 du décret du 11 décembre 1958. Ces rémunérations ne seront 
applicables aux praticiens visés au b que s’ils décident, après publi- 
cation du statut plein temps applicable dans les hôpitaux de la 
catégorie considérée, d’opter pour ce statut. Enfin, les rému- 
nérations des praticiens à temps partiel seront applicables aux pra- 
ticiens visés en c à moins de la transformation régulière du poste 
qu’ils assurent en poste à plein temps et de leur acceptation du 
nouveau statut. 

Il résulte de ces remarques que, pour la constitution de la masse 
des honoraires et indemnités afférents aux soins dispensés par 
des praticiens plein temps, il ne peut être tenu compte que des 
praticiens auxquels un régime plein temps est régulièrement 
applicable. 


Affectation de la masse. . 


a) Cette masse est affectée au paiement, à concurrence de leur 
montant, des émoluments des praticiens à plein temps. 

En ce qui concerne les hôpitaux des villes sièges de faculté ou 
d'école nationale de médecine, les taux de ces émoluments ont été 
fixés par l’arrêté du 21 décembre 1960. Toutefois, il convient de 
tenir compte qu’en application de l’article 11. du décret du 
24 septembre 1960 ces émoluments suivent l’évolution des traite 
ments de la fonction publique. En conséquence, les montants figu: 
rant dans l’arrêté du 21 décembre 1960 doivent être relevés de 
2 p. 100 à compter du 1°’ mars 1961 par analogie avec les dispo 
sitions retenues en faveur des fonctionnaires de lEtat par le 
décret n° 61-173 du 18 février 1961. 
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Les taux annuels suivants doivent donc se substituer aux taux 
fixés par l'arrêté du 21 décembre 1960 : 


TAUX TAUX 
prévus 
HIÉRARCHIE par à 
d 
visée à l'article du décret du 24 septembre 1960. | mars 
1960. 1961. 
Nouveaux Nouveaux 
professeur titulaire de chaire ou professeur 
titulaire à titre personnel des facultés ou 
écoles nationales. — Médecin, chirurgien 
spécialiste ou biologiste des hôpitaux, chef 
de service hospitalier, professeur sans 
chaire ou maître de conférences agrégé des 
facultés ou écoles nationales. — Médecin, 
chirurgien, spécialistes ou biologistes des 
hôpitaux, chef de service hospitalier.......! -37.809 38.536 
Professeur. titulaire à titre personnel des |" 
facultés ou écoles nationales, — Médecin, 
chirurgien, Spécialiste ou biologiste des 
hôpitaux, professeur sans chaire ou maître 
de conférences agrégé des facultés ou écoles 
nationales. — Médecin, chirurgien, spécia- 
liste ou biologiste des hôpitaux: | 
Avant ans de | 22,00 22. 491 
Chef de travaux des facultés ou écoles natio- 
nales. — Assistant des hôpitaux: 
3e et échelon......…. 17.850 18.207 
Médecin, chirurgien, spécialiste ou biologiste 
adjoint des hôpitaux, — Maître de confé- 
rences suppléant des facultés ou écoles 
Assistant des facultés ou écoles nationales, — 
Assistant des hôpitaux. 10.500 10.740 
Moniteur des faeultés ou écoles nationales. 
— Assistant adjoint des hôpitaux. .......... 9.000 9.180 


Ces émoluments sont dus aux membres du personnel enseignant 
et hospitalier des C.H. U. visés à l’article 1°’ du décret du 24 sep- 


. tembre 1960, en activité de service (y compris, par conséquent, pen- 


dant les congés annuels) ou en position de mission temporaire, 
consacrant la totalité de leur activité professionnelle au C.H.U. 
et satisfaisant aux obligations de service prévues par l’arrêté du 
21 décembre 1960 commenté par la circulaire du même jour. 


En cas de congé de maladie, de congé de longue durée ou de 
congé pour couches et allaitement, les praticiens intéressés ne 
perçoivent pas les émoluments hospitaliers, sauf toutefois en cas 
de maladie professionnelle ou d'accident survenu dans lexercice 
des fonctions ou à l’occasion desdites fonctions (les émoluments 
étant, le cas échéant, réduits dans la même proportion que le 
traitement universitaire). 

En ce qui concerne les praticiens consacrant la totalité de leur 
activité professionnelle aux hôpitaux non situés dans une ville siège 
de faculté ou école nationale de médecine, le montant des rémunéra- 
tions hospitalières sera fixé dans le cadre du statut applicable aux 
intéressés. Ce statut est actuellement en discussion entre les dépar- 
tements ministériels intéressés et toutes instructions vous seront 
communiquées à ce sujet dès que possible ; 


b) Sur le produit de la « masse temps plein» est également pré- 
levé, s’il y a lieu, le montant de l’indemnité spéciale prévue par 
l'arrêté du 26 mai 1959 en faveur des pharmaciens résidents assu- 
rant des fonctions de biologistes ; 


c) Les excédents ou les déficits éventuels de la masse « temps 
plein » après règlement des émoluments hospitaliers des praticiens 
à temps plein et de l'indemnité spéciale visée au paragraphe b 
sont inscrits, en recette ou en dépense, à la section d'exploitation 
du budget de l'établissement. Le mécanisme de cette opération 
est indiqué plus loin sous la rubrique « 4° Dispositions comptables » ; 


d) Les émoluments hospitaliers des praticiens à plein temps sont, 
Conformément aux dispositions de l’article 1° de l'arrêté du 
2 décembre 1960, payables mensuellement à terme échu. Ces 
Paiements doivent être réguliers et uniformes d’un mois sur l’autre. 
En conséquence, l'hôpital ne doit pas attendre d’avoir encaissé les 
honoraires correspondants pour verser aux médecins à plein temps 

émoluments auxquels ils ont droit. Il doit assurer ces paiements 
Le trésorerie comme pour l’ensemble des autres catégories de 
nnel. 


B. — Masse des honoraires et indemnités afférents aux examens 
pratiqués et soins dispensés par les praticiens à temps 
partiel. 


a) Modalités de répartition : 

En vertu de l'arrêté du 21 décembre 1960, pris en application 
de l'article 11 du décret, la masse est répartis entre les membres 
du corps médical à temps partiel: médecins, chirurgiens, spécia- 
listes, biologistes, chefs de service ou non, anesthésistes-réanima- 
teurs, assistants, chirurgiens dentistes, ainsi que les suppléants 
prévus par l'article 140 quater du règlement d’administration 
publique du 17 avril 1943 modifié. 

L'arrêté susvisé précise, en outre, que la répartition est effectuée 
par entente entre tous les médecins, chirurgiens, spécialistes et 
biologistes, chefs de service ou non, sous réserve du respect des 
limitations imposées par la réglementation et en tenant compte des 
critères de répartition établis par l’organisation professionnelle 
nationale la plus représentative des médecins, chirurgiens et spécia- 
listes des hôpitaux publics. J'ai demandé à ladite organisation de 
me soumettre des propositions en ce sens afin que je puisse les 
approuver selon la procédure prévue par l’arrêté. Dès que je serai 
en mesure de le faire, je vous communiquerai les critères qui 
auront été retenus. 

Si l’entente prévue ci-dessus ne se réalise pas ou si des ayants 
droit à la masse contestent la répartition qui en est faite, l'affaire 
est portée par les intéressés devant le préfet qui statue sur propo- 
sition du directeur départemental de la santé après que celui-ci 
ait entendu les parties. 


b) Limitations imposées par la réglementation : 


Plafonds : l’article 11 (alinéa 2) du décret stipule que le montant 
des honoraires et indemnités pour soins aux bénéfieiaires de l’aide 
médicale attribués à chaque praticien à temps partiel ne peut 
excéder 60 p. 100 des émoluments hospitaliers prévus pour la 
catégorie correspondante de praticiens à temps plein. 

Pour les membres des personnels enseignant et hospitalier des 
C.H.U., ces plafonds seront donc, vu les émoluments hospitaliers 
des médecins à temps plein, les suivants, compte tenu du relè- 
vement de ces émoluments au 1°’ mars: 


Médecin, chirurgien, spécialiste ou biolo- 

giste non chef de service.............,.. 16.708 


Pour les #raticiens en fonctions dans les hôpitaux non situés 
dans une ville siège d2 faculté ou école nationale de médecine, 
le plafond sera fixé à 60 p. 100 de la moyenne des rémunérations 
hospitalières de début et de ceux de fin de carrière des praticiens 
de même catégorie à temps plein. Toutefois, les taux de ces 
émoluments n'étant pas encore déterminés, il n’est pas possible 
d'indiquer dès maintenant quel sera exactement le niveau de ce 
plafond. Toutes précisions vous seront communiquées incessamment 
à ce sujet. 

Il est précisé, en outre, que le plafond joue année par année. 
Les receveurs devront donc faire apparaître, comme il sera précisé 
plus loin, les recouvrements d’honoraires effectués au titre de 
l’année en cours et ceux se rapportant aux restes à recouvrer sur 
les années antérieures, afin que la discrimination indispensable du 
point de vue du plafond soit faite. 

Plafonds particuliers : 

Le décret du 21 décembre 1960 permet qu’une dérogation soit 
éventuellement apportée en ce qui concerne le montant des plafonds 
pour les praticiens à temps partiel en fonctions à la date du 
1°"‘avril 1961 dans les hôpitaux des villes siège de faculté ou école 
et pour ceux qui auront été recrutés dans les autres hôpitaux 
avant ia publication du décret sur le statut du personnel médical 
à temps plein de ces établissements. 

Pour les praticiens des hôpitaux des v'lles siège de faculté ou 
école qui auront demandé à conserver leur régime actuel ou 
n’auront pas été admis à bénéficier du régime prévu pour le per- 
sonnel enseignant et hospitalier par le décret du 24 septembre 1960, 
les plafonds particuliers ont été fixés par arrêté du 21 décem- 
bre 1960 aux taux annuels ci-après : 


Médecins, chirurgiens, spécialistes ou biologistes, chefs de service 


Assistants d’anesthésie-réanimation : 
Avant quatre ans de fonctions ................ 15.000 
Après quatre ans de fonctions ......... 
Assistants en médecine, chirurgie ou spécialité ........ 15.000 


Pour l’année 1961, les sommes à payer devront être réduites d’un 
quart pour tenir compte de ce que les nouvelles dispositions ne 
prennent effet qu’au 1° avril : 

Pour les praticiens à temps partiel en fonctions dans les hôpi- 
taux non situés dans une ville siège de faculté ou école nationale 
de médecine, s’il est décidé de fixer des plafonds particuliers, 
leur montant vous sera précisé dès que possible. 


dit, 
nasse 
un 
el, 
nmes 
mens 
léfini 

per- 
ruelle 
nnels 
égrés 
plein | 
isque 
nuné- 
qu'ils 
siège 
Onsa- 
ories 
plein 
2 du 
exte, 
pour 
ppli- 
liers, 
nels 
ndra 
en 
difié 
nent 
nt à 
à 
1 ce 

que 
» de 

que 

les 
pter 
s 30 
ront 
ubli- 
Ja 
| 
pra- 
oste 

du 
asse 

par 

des 
ent 

L 

leur 

ou 

été 

de 

du 
rite 
igu- 

de | 
spO- 

le 


3736 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


19 Avril 1961 


C) Situation des assistants : 


L'arrêté du 21 décembre 1960 relatif aux modalités de répar- 
tition de la masse entre les ayants droit précise que la réparti- 
tion devra comporter, sous réserve du respect des plafonds imposés, 
l'attribution aux assistants d’une part au moins égale à 40 p. 100 
de la part individuelle du chef de service correspondant. L’appli- 
cation de cette disposition est d’ailleurs susceptible de présenter 
des difficultés pour les hôpitaux des villes siège de faculté ou 
école nationale de médecine dans lesquelles des assistants à temps 
partiel seraient nommés postérieurement au 1° avril 1961; en 
effet pour ceux-ci leur rémunération ne pourra en principe excéder 
6.426 NF, alors que les 40 p. 100 des émoluments hospitaliers 
attribués aux chefs de service représentent. une somme supérieure. 
L'arrêté précité du 21 décembre 1960 sera modifié pour résou- 
dre cette contradiction qui concerne d’ailleurs exclusivement les 
assistants recrutés après le 1‘ avril sous le régime antérieur 
à la mise en application du statut du personnel enseignant et 
hospitalier, c’est-à-dire un très petit nombre de praticiens. 


d) Versement de la rémunération des praticiens hospitaliers à 
temps partiel : 

La rémunération des praticiens à temps partiel n'étant pas 
assurée sur des bases uniformes comme celle des praticiens à 
temps plein puisqu'elle est fonction des sommes encaissées au 
titre des honoraires, les modalités de versement des sommes dues 
aux praticiens à temps partiel sont différentes de celles des 
médecins à temps plein. 


Pour ces rémunérations, il est nécessaire que la périodicité 
retenue soit trimestrielle. Une plus grande fréquence ne se justifie 
pas pour cette catégorie de praticiens dont les fonctions hospi- 
talières ne constituent pas l’activité essentielle. 

Dès la fin du trimestre, le receveur doit donner à l’ordonna- 
teur, ainsi qu’il est dit plus loin à la rubrique « 4° dispositions 
comptables » le relevé des sommes qu’il a encaissées au cours du 
trimestre considéré. 

L'administration hospitalière demande au corps médical de lui 
indiquer les bases de répartition qu’il entend retenir. Ces bases 
doivent être fixées au plus une fois l’an et, dans la mesure du 
possible, renouvelées par tacite reconduction, sauf bien entendu, 
dans le cas où le nombre des parties prenantes viendrait à être 
modifié. 

Après avoir vérifié que ces bases restent dans les limites pré- 
vues par la réglementation, l’ordonnateur procède au mandatement 
‘des sommes. dues à chaque ayant droit, S’il n’y a pas eu entente 
entre les membres du corps médical, le mandatement est opéré sur 
les bases adoptées par le préfet. 

Quel que soit le montant des honoraires encaissés, il est prudent 
de ne pas verser plus du quart du plafond annuel, chaque tri- 
mestre. Si au cours d’un ou de plusieurs trimestres le montant 
des sommes à verser à un praticien est inférieur au quart du 
plafond annuel alors que pour un ou les autres trimestres, il lui 
est supérieur le réajustement sera effectué en principe en fin 
d’année. 

De toute manière, il est mis l’accent sur le fait qu’en aucun 
cas, les rémunérations versées ne devront être supérieures au 
montant des sommes effectivement recouvrées par l'établissement 
sur les malades ou les tiers payants, augmentées de l’indemnité 
pour soins aux bénéficiaires de l’aide médicale. 


e) Affectation des surplus « éventuels de la masse temps par- 
tiel » après répartition : 
Si une fois effectuée la répartion entre les ayants droit de la 
masse à temps partiel dans les conditions déterminées ci-dessus, 
et notamment après réajustement, un surplus est constaté en fin 
d’année, celui-ci en application de l’article 12 du décret est affecté : 


1° À raison des deux tiers, à l’équipement technique des ser- 
vices de létablissement. Toutefois, dans les C. H. U. il peut égale- 
ment servir à l’attribution de bourses d'étude. 


L’affectation de ces sommes est décidée par la commission admi- 
nistrative en accord avec la commission médicale consultative. 


Le montant des sommes, affectées à l’équipement est inscrit en 
recettes à la section d’investissement comme il est dit plus loin au 4°. 
Leur utilisation est décidée par la commission administrative en 
accord avec la commission médicale consultative, étant entendu 
qu’elles sont affectées uniquement à l’équipement technique des 
services de l’établissement, ce qui exclut leur utilisation pour la 
couverture de toute dépense d’équipement ou d’aménagement 
hôtelier dans les services d’hospitalisation et de toute dépense 
relative aux services généraux de l'établissement. Il convient 
d’apprécier avec souplesse la notion d’équipement technique, à 
titre d'exemple j'indique que les sommes en Cause peuvent être 
consacrées à l’aménagement ou la modernisation de laboratoires 
de biologie et notamment d’exploration fonctionnelle, à l’amélio- 
ration des services d’électroradiologie, à l’acquisition d’appareillages 
médicaux soit pour les services précités, soit pour les services 
d’hospitalisation, etc. 


2° A raison d’un tiers à une contribution forfaitaire pour Je 
renouvellement et l’entretien des installations médicales. 

Cette contribution est en principe inscrite en recettes à la sec 
tion d’exploitation du budget. Toutefois, il est possible d'inscrire au 
moins pour partie cette contribution à la section d'investissement, 
lorsque le renouvellement des installations médicales ne peut être 
assuré par l’amortissement du fait de l'importance des capitaux 
d'emprunt à rembourser; cette solution permet de financer des 
dépenses de renouvellement des installations médicales qui ne 
pourraient être financés au cours de l’exercice considéré. 

En tout état de cause, les commissions administratives devront 
être en mesure d'indiquer au corps médical, s’il en exprime Ja 
demande, quelle aura été l’utilisation des sommes reçues au titre 
de la contribution forfaitaire, étant entendu que le terme « instal. 
lations médicales » doit être pris dans un sens très large couvrant 
: la fois l’aspect mobilier et l’aspect immobilier desdites installa. 

ons. 


4° Dispositions comptables à prendre par l’ordonnateur 
et ie receveur. 


A. — Imputation comptable. 


Le compte 424 ouvert dans les écritures du receveur. comporte 
désormais les subdivisions suivantes : 


4241 Masse temps plein. — Compte de recettes. 
4242 Masse temps plein. — Compte de dépenses. 
4243 Masse temps partiel. 

4244 Honoraires à répartir. 

4245 Comptes individuels. 


Il appartient à l’ordonnateur d'indiquer lors de la transmission 
des liasses de recettes au copine danser à donner aux 
honoraires. 


La subdivision 4241 « Masse RER de: Compte de recettes » 
est destinée à enregistrer les recouvrements d’honoraires corres: 
pondant aux examens pratiqués et aux soins dispensés par les 
médecins à temps plein. 


Le montant des indemnités pour soins aux bénéficiaires de l’aide 
médicale est également inscrit à cette subdivision. 


La subdivision 4242 « Masse temps. — Compte de dépenses » 
enregistre les rémunérations versées aux praticiens à temps plein. 

En cours de gestion la subdivision 4241 est débitée des prélève. 
ments prévus par les articles 8 et 9 du décret dans les conditions 
indiquées plus loin. 

En fin de gestion, le solde du compte 4241 est transféré au compte 
4242 à due concurrence du solde de ce compte, le surplus éventuel 
est porté au crédit du compte 766 « Retenues et versements sur 
honoraires » (subdivision 7662 « Excédents de la masse temps plein »), 
Par contre, si après transfert des recouvrements enregistrés à la 
subdivision 4241, il reste un solde sur le compte 4242, ce solde est 
couvert par une dépense inscrite au débit du compte 615 « Rému- 
nérations diverses ». 

Lors de létablissement du budget primitif, les administrations 
hospitalières devront donc procéder à une évaluation approximative 
du montant des honoraires escomptés au titre de l’activité des 
médecins à temps plein, de manière à inscrire au besoin en dépenses 
à la section d’exploitation les crédits nécessaires à assurer la rému- 
nération totale de ces praticiens, afin dé pouvoir comprendre ces 
crédits dans le calcul du prix de revient prévisionnel. Inverse- 
ment, les surplus qui peuvent éventuellement être escomptés vien: 
dront en atténuation des prix de revient prévisionnels, 


La subdivision 4243 « Masse temps partiel » enregistre en recettes 
les recouvrements d’honoraires correspondant aux examens prati 
qués et aux soins dispensés par les praticiens à temps partiel et les 
indemnités qui leur sont allouées par l’établissement pour les soins 
aux bénéficiaires de l’aide médicale et, en dépenses, les prélève: 
ments prévus par les articles 8 et 9 du décret, les rémunérations 
versées à ces praticiens, ainsi qu’éventuellement l'affectation des 
surplus de la masse. 


La subdivision 4244 « Honoraires à répartir » est ouverte dans 
l'hypothèse où dans un même service exercent à la fois des pratk 
ciens consacrant les uns en totalité, les autres en partie seulement 
leur activité professionnelle à l’hôpital et lorsqu'il n’est pas possible 
de répartir les sommes recouvrées entre les deux masses au fur ét 
à mesure de leur encaissement. Elle comprend un sous-compte par 
service. 

Les recouvrements inscrits à la subdivision 4244 « Honoraires À 

répartir » sont transférés à la fin de chaque mois ou à la fin de 
chaque trimestre aux subdivisions 4241 « Masse temps plein » 
et 4243 « Masse temps partiel » en ventilant le montant des sommes 
recouvrées conformément aux indications données ci-dessus à la 
rubrique « Constitution des masses ». Cette ventilation est faite paf 
le receveur au vu d’un ordre de paiement établi par l’ordonnateur 
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La subdivision 4245 « Comptes individuels » enregistre les opéra- 
tions relatives à l’encaissement et au versement aux intéressés des 
honoraires corerspondant aux examens pratiqués et aux soins dispen- 
sés (1) : 

Aux malades reçus en consultation privée ou admis à lhôpital 
à titre privé lorsque les praticiens utilisent les services de l’hôpital 
pour le recouvrement de leurs honoraires (décret n° 60-1377 du 
21 décembre 1960, article 14) ; 

Aux actes examens ou analyses accomplis par les biologistes, les 
anesthésistes-réanimateurs, électroradiologistes à plein temps soit 
au bénéfice des malades admis à l’hôpital à titre privé ou faisant 
objet à l’hôpital d’une consultation privée, soit au bénéfice des 
malades externes qui leur sont adressés personnellement (décret 
n° 60-1030 du 24 septembre 1960, article 13). A noter que pour ces 
praticiens, les conditions de répartition des honoraires perçus au 
titre des malades « privés » doivent faire l’objet d’un arrêté complé- 
mertaire non encore publié. : 


B. —— Comptes tenus par le receveur. 


ll est ouvert sur le registre P 84 tenu par le receveur un compte 
pour chacune des subdivisions appelées à recevoir des opérations 
en cours de gestion et, en outre, un compte pour chacun des praticiens 
pour lesquels il doit être tenu un compte individuel de leurs hono- 
raires (cf. énumération donnée ci-dessus). 

Des colonnes ouvertes à cet effet sur le registre distinguent les 
recouvrements au titre des prises en charge de l’exercice en cours 
et ceux qui se rapportent aux restes à recouvrer sur exercices 
antérieurs. 

Lorsque le compte 424 « honoraires médicaux » comprend plusieurs 
subdivisions, la balance des comptes du grand livre est accompagnée 
d'une balance auxiliaire donnant par débit, crédit et solde la 
situation des différentes subdivisions ouvertes au registre P. 84. 
Les comptables utilisent comme balance auxiliaire l’imprimé P. 905 A. 

Ces dispositions permettent au receveur de fournir périodique- 
ment (au moins à la fin de chaque trimestre) au corps médical et 
à l’ordonnateur les renseignements qui leur sont nécessaires pour 
connaître la situation des recouvrements en matière d’honoraires 
et procéder aux répartitions et aux opérations à effectuer en 
application de la réglementation. 


C.— Opérations à imputer au compte 424. 


Les comptes 4242 « Masse temps plein » et 4243 « Masse temps 
partiel » sont débités au titre des dépenses suivantes : 


a) Masse temps plein. 


Le compte 4242 est débité : 

De la part des cotisations de sécurité sociale mise à la charge de 
l'assuré avec crédit au compte 463 « Sécurité sociale » ; 

Du montant des sommes versées aux parties prenantes avec crédit 
au compte 568 « Compte au Trésor ». " 

Des prélèvements prévus aux articles 8 et 9 du décret n° 60-1377 
du 21 décembre 1960 avec crédit au compte 766 « Retenues et ver- 
sements sur honoraires »; 

Du surplus éventuel de la masse temps plein avec crédit au 
compte 766 précité. 


b) Masse temps partiel. 


Le compte 4242 est débité : 


De la retenue de 5 p. 100 pour frais de recouvrement avec crédit 
au compte 766 ; ‘ 

De la part des cotisations de sécurité sociale mise à la charge 
de l’assuré avec crédit au compte 463 « sécurité sociale » ; 

Du montant des sommes versées aux parties prenantes avec cré- 
dit au compte 568 « Comptes au Trésor » , 

Des prélèvements prévus aux articles 8 et 9 du décret n° 60-1377 
du 21 décembre 1960 avec crédit au compte 766 ; 

Du surplus éventuel de la masse temps partiel avec crédit, selon 
le cas, aux comptes 105 « Fonds de dotation » (fraction affectée à 
l'équipement technique), 423 « Bourses d’études » (fraction affectée à 
des bourses d’études), 117, « Réserve de renouvellement » (fraction 
affectée au renouvellement des installations médicales lorsque 
l'amortissement est destiné à rembourser les capitaux empruntés), 

« Retenues et versements sur honoraires » (fraction affectée 
au renouvellement et à l'entretien des installations médicales }). 


(1) Il est signalé que la subdivision 4245 enregistre également les 
Opérations relatives à l’éncaissement et au versement aux inté- 
ressés des honoraires correspondant aux examens pratiqués et aux 
Soins dispensés aux malades admis en clinique ouverte lorsque les 
Praticiens demandent à l’administration hospitalière de procéder au 
recouvrement de leurs honoraires (décret n° 60-939 du 5 septembre 
à” art. 4) et aux malades admis dans les hôpitaux ruraux, lorsque 
2 malades bénéficient d’un régime de prévoyance sociale (décret 
U 6 juillet 1960, art. 7). ie 


c) Comptes individuels. 


Le compte 4245 est débité : 

De la retenue de 5 p, 100 pour frais de recouvrement (services 
privés des médecins à temps plein) ; 

De la participation de 10 p. 100 destinée à l'amélioration de 
l’équipement technique de l'établissement, due par les praticiens 
exerçant en clinique ouv2rte avec crédit au compte 105 « Fonds de 
dotation » : 

Du surplus éventuel des honoraires versés par les personnes 
admises ou traitées à titre privé pour les actes, examens, ou analyses 
accomplies par les biolozistes, anesthésistes-réanimateurs et électro- 
radiologistes à temps plein, avec crédit aux comptes 105 « Fonds de 
dotation » (fraction affectée à l'équipement ou à la modernisation 
des services) et 475 « Recettes affectées à employer » (fraction 
affectée à la recherche). 


D. — Prélèvement effectués sur la masse. 


Les prélèvements opérés au titre de lartiele 8 (1°, 2°, 3°) du 
décret du 21 décembre 1960 inscrits en recettes au compte 766 
servent au financement ‘es dépenses suivantes inscrites à la section 
d’exploitation aux comptes suivants : 

6185 « Fonds de solidarité » pour les allocations allouées au titre 
des fonds de solidarité ; 

613 « Traitements et indemnités » pour les indemnités complémen- 
taires versées aux internes en médecine et en pharmacie, aux 
externes et aux sages-femmes internes des hôpitaux de Paris ; 

615 « Rémunérations ‘liverses » pour la rémunération des per- 
sonnels antérieurement payés sur la masse des honoraires, ainsi 
que pour les prélèvemen‘s de 2 p. 100 destinés aux services comp- 
tables sur les honoraires afférents aux actes accomplis dans leur 
secteur privé par les praticiens à temps plein, lorsque ceux-ci uti- 
lisent le service de l'hôpital pour le recouvrement des sommes qui leur 
sont dues à ce titre. 


Il est rappelé par ailleurs que la contribution forfaitaire prévue 
par l’article 231 du code général des impôts ne doit pas être prélevée 
sur la masse, mais inscrite en dépenses à la section d’exploitation 
du budget (comptes 620, Impôts et taxes). 


E. — Dispositions transitoires. 


Les honoraires perçus postérieurement au 31 mars 1961 et corres- 
pondant à des soins donnés avant cette date seront décrits à une 
subdivision 4249 « Ancienne masse » à ouvrir provisoirement au 
compte 424 « Honoraires médicaux ». 

La subdivision 4249 « Ancienne masse » sera tenue dans les 
mêmes conditions que les autres subdivisions du compte 424 Les 
opérations de cette subdivision seront soumises aux prescriptions 
antérieures tant en ce qui concerne les modalités de répartition 
entre les ayants droit que les justifications à produire-au juge des 
comptes 


TITRE III 
Dispositions diverses. 


CONVENTION A PASSER ENTRE L'HÔPITAL ET LA CAISSE 
DE SÉCURITÉ SOCIALE 


Du fait de l'intervention de la nouvelle réglementation en 
matière d’honoraire les conventions passées entre les hôpitaux 
publics et les caisses de sécurité sociale sont devenues caduques. 

Un nouveau projet de convention type est actuellement en cours 
d'élaboration et vous sera notifié prochainement par voie d'arrêté, 
Il est à remarquer que les conventions ne traiteront plus désor- 
mais que du problème des conditions d'admission et de séjour des 
assurés sociaux dans les établissements, ainsi que des conditions 
dans lesquelles les médecins conseils de la sécurité sociale peuvent 
exercer leur contrôle. 


DEUXIEME PARTIE 


MAINTIEN DES AVANTAGES ACQUIS DANS LE CADRE DES 
REGIMES DE SOLIDARITE ORGANISES PAR LE CORPS MEDI- 
CAL HOSPITALIER 


L'article 8 (1°) du décret du 21 décembre 1960 prévoit d’une 
façon générale le maintien des avantages acquis par le corps médi- 
cal hospitalier dans le cadre des fonds de solidarité dans les hôpi- 
taux où de tels fonds existaient avant le 22 décembre 1960. 

Les conditions de fonctionnement de ces fonds doivent être déter- 
minées par décret, 

Un tel décret a été pris (décret n° 60-1378 du 21 décembre 1960) 
en ce qui concerne les centres hospitaliers des villes siège de faculté 
ou école nationale de médecine dans lesquelles les membres du 
corps médical avaient organisé des régimes de solidarité au titre 
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desquels les médecins retraités ou atteints d'une invalidité les met- 
tant dans l’incapacité d'exercer leurs fonctions, ainsi que certains 
ayants droit, percevaient des allocations annuelles servies directe- 
ment par le fonds de solidarité. 

Par contre, pour les établissements non situés dans une ville siège 
de faculté ou école, le texte nécessaire n’est pas encore paru.” 


1° Décret n° 60-1378 du 21 décembre 1960 (ce texte, je le rappelle, 
ne vise que les C. H. U). 


A. — Fonctionnement des régimes de solidarité. 


L'article 1°, alinéa 1, de ce décret pose le principe du maintien 
des allocations annuelles actuellement servies au titre des régimes 
de solidarité aux médecins honoraires ou invalides, ainsi qu’aux 
veuves et orphelins de médecins décédés qui en sont présentement 
bénéficiaires. Les intéressés continuent à les percevoir sur les 
mêmes taux et dans les mêmes limites qu’antérieurement (par 
exemple jusqu’à l’âge de vingt et un ans pour les orphelins si cette 
limite était celle précédemment fixée). 

Les médecins hospitaliers qui à la date du 22 décembre 1960 
exerçaient leurs fonctions dans les établissements où existaient 
avant cette date un régime de solidarité et qui ne seront pas inté- 
grés dans les cadres du personnel enseignant et hospitalier, ainsi 
que leurs ayants droit, bénéficieront des mêmes allocations que 
celles indiquées ci-dessus lorsqu'ils rempliront les conditions d’attri- 
bution précisées par le régime de solidarité dont ils relèvent. 

Les médecins hospitaliers, universitaires ou non, en fonctions 
dans les établissements considérés à la date du 22 décembre 1960 
qui seront intégrés dans les cadres du personnel enseignant et hospi- 
talier peuvent à leur choix soit demander à conserver le bénéfice 
de leur ancien régime de solidarité, soit y renoncer. 

S'ils ont conservé le bénéfice de ce régime ils pourront cependant 
acquérir, à compter de la date à laquelle leur intégration sera effec- 
tive, un droit à pension de l'Etat soit proportionnelle, soit éventuel- 
lement pour ancienneté de services ; ils pourront cumuler intégra- 
lement, en fin de carrière, sans limitation ni plafond, la retraite 
d'Etat calculée sur la base de leur dernier traitement universitaire 
et les allocations qui leur seront consenties au titre du régime de 
solidarité dont ils continueront à relever. 

S'ils ont renoncé au bénéfice du régime de solidarité, les médecins 
hospitaliers pourront obtenir en compensation la prise en compte 
pour la retraite de l’Etat de la totalité des services qu’ils auront 
rendus, antérieurement à leur intégration en qualité d’assistant ou 
de médecin, chirurgien spécialiste dans les centres hospitaliers des 
villes sièges de faculté ou d'école nationale. 

Les médecins hospitaliers, universitaires ou non, exerçant leurs 
fonctions dans les centres hospitaliers des villes siège de faculté 
ou école nationale où n'existait pas de régime de solidarité et qüi 
seront intégrés dans les nouveaux corps de personnels des C. H. U. 
pourront seulement demander la validation pour la retraite de leurs 
services hospitaliers. 

La validation pour la retraite ainsi prévue est faite dans les 
conditions précisées par l'article L. 8 (3°) du code des pensions 
civiles et militaires de retraite. 


B. — Convention entre l’hôpital et le corps médical. 


L'article 2 du décret n° 60-1378 prévoit que des conventions pour- 
ront en tant que de besoin être passées entre l’hôpital et les repré- 
sentants du corps médical hospitalier, 

Le contenu de ces conventions est laissé à l'initiative des parties 
intéressées, les conventions définiront les modalités de gestion du 
fonds de solidarité, les conditions d’attribution des allocations, la 
désignation des catégories d’attributaires, les taux des alloca- 
tions, etc., afin que toutes ces modalités soient clairement déter- 
minées et en vue d'éviter les contestations éventuelles par la suite. 

Ces conventions devront m'être adressées sous le timbre de la 
présente circulaire afin que je provoque leur approbation confor- 
mément aux dispositions de larticle 2 du décret. Lorsque cette 
transmission me sera faite, il conviendra de me communiquer à 
cette occasion les statuts élaborés lors de la création du fonds de 
solidarité et leurs modifications éventuelles et, d’une manière géné- 
rale, tous documents me permettant de juger des conditions dans 
lesquelles fonctionnait jusqu'ici le fonds en cause. 


C. — Revalorisation des allocations. 


L'article 3 prévoit la possibilité de revaloriser le taux des allo- 
cations cempte tenu de l’évolution des pensions de retraite des 
fonctionnaires de l'Etat. Cette mesure mécessite cependant lPaccord 
préalable de mon département et du ministère des finances. Lorsque 
cette indexation devra jouer, vous voudrez bien me faire parvenir 
les propositions correspondantes sous le timbre de cette circulaire. 


2° Cas des établissements dans lesquels il n’a pas été institué de 
fonds de solidarité du type indiqué ci-dessus mais où des assurances 
ont été contractées par le corps médical (les C. H. U. et les autres 
établissements sont également visés). 


Ce problème ne peut être résolu qu'après une étude approfondie 
e toutes ses données. Aussi avant d'aborder une telle étude, en 
liaison avec les organismes intéressés, il est nécessaire que je 
connaisse lampleur et lPimportance des assurances contractées. 

L'enquête fragmentaire à laquelle il a été procédé en juillet 1960 
auprès de certains établissements n’a donné que des résultats 
incomplets, car elle ne visait que les fonds de solidarité du type 
visé au 1° ci-dessus et certains établissements où le corps médical 
était assuré ont été omis ; aussi est-il nécessaire de faire une nou- 
velle enquête pour l’ensemble des établissements. Si 

En conséquence, vous voudrez bien me faire parvenir avant Je 
15 mai les réponses au questionnaire joint en annexe pour tous 
les hôpitaux et hospices publics de votre département (y compris 
éventuellement les C, H. U. et à moins que la totalité des rensei. 
gnements demandés n'aient déjà été fournis lors de la précédente 
enquête). 

En attendant que vous parviennent de nouvelles instructions sur 
la procédure à envisager pour le maintien des avantages acquis dans 
lc cadre de ces assurances, les administrations hospitalières pour. 
ront à la demande du corps médical prélever le montant des primes 
d'assurances dues par les médecins sur la masse en application de 
l'article 8 du décret du 21 décembre 1960. 


TROISIEME PARTIE 


SECTEUR PRIVE DES MEDECINS A PLEIN TEMPS 
DES CENTRES HOSPITALIERS ET UNIVERSITAIRES 


Deux arrêtés du 21 décembre 1960 publiés en même temps que 
le décret n° 60-1377 du 21 décembre 1960 visent les conditions 
d’application des dispositions de l’article 12 du décret n° 60-1030 
du 24 septembre 1960 prévoyant la possibilité pour les médecins 
chirurgiens ou spécialistes à plein temps des C. H. U. de recevoir 
à l’hôpital en consultation privée des malades personnels ainsi que 
de les faire admettre à l’hôpital et les y traiter à titre privé. 


À. — Consultations. 


Les honoraires de ces consultations sont déterminés par entente 
directe entre le médecin et son malade. Leur versement se fait 
directement sauf si le médecin a demandé à utiliser les services 
de l’hôpital pour leur recouvrement. 

Chaque séance effective de consultation donne lieu à paiement 
par le médecin à l’hôpital d’une redevance forfaitaire qui représente 
la contrepartie des services rendus par l’hôpital et dont les taux 
sont fixés par l’arrêté du 21 décembre 1960. 


B. — Hospitalisation. 


Les conditions de détermination du prix de journée applicable aux 
malades « privés » seront fixées par un décret en cours d’élaboration. 
Ce prix sera vraisemblablement égal au prix de journée du régime 
particulier. 

Les prix de journée payés à l’hôpital par les malades assurés 
sociaux admis en secteur privé seront remboursés par la sécurité 
sociale aux taux habituels (80. ou 100 p. 100) sur la base du prix 
de journée appliqué aux malades du régime commun. 

La différence entre le prix de journée du secteur privé et le 
tarif du remboursement de sécurité sociale restera donc à la charge 
du malade (comme dans le régime particulier). 

Lors de l’admission, le malade ou sa famille doit signer l’enga- 
gement de régler ses frais d’hospitalisation au tarif prévu pour le 
secteur privé. Il est tenu en outre, sauf cas d’urgence, de verser 
la provision correspondant à dix jours d’hospitalisation prévue 
par l’article 22 du décret n° 59-1510 du 29 décembre 1959, soit pour 
la totalité des frais d’hospitalisation si le malade n’est pas bénéfi- 
ciaire d’un régime de prévoyance sociale, soit pour la part non 
couverte par ce régime, s’il peut présenter à l’hôpital une prise en 
charge. 

Les honoraires dus par les malades hospitalisés dans ces condi- 
tions seront versés directement aux médecins intéressés, à moins 
que ceux-ci ne demandent à l’hôpital d’en assurer le recouvrement. 

Us feront l’objet d’un remboursement de là part des caisses de 
sécurité sociale dans les conditions prévues en clientèle privée, 
c’est-à-dire dans les conditions suivantes (cette règle étant égale: 
ment valable en matière de consultation) : 

1° Sur la base du tarif conventionnel institué par la convention 
visée à l’article 2 du décret susvisé du 12 mai 1960 lorsque l’établis- 
sement est situé dans un département où une convention est inter- 
venue entre les syndicats médicaux et la caisse régionale de sécurité 
sociale ; 

2° En l’absence de convention, soit sur la base du tarif fixé en 
application de l’article 8 du décret du 12 mai 1960 lorsque le prati- 
cien aura adhéré personnellement aux clauses obligatoires de la 
convention type, soit sur la base du tarif d'autorité fixé par la 
commission intérministérielle des tarifs, en application dé l’article 3 
du décret susvisé, si le praticien en cause n’a pas adhéré person 
nellement. 
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Bien entendu, les médecins et chirurgiens intéressés pourront 
bénéficier des dispositions du décret du 4 juillet 1960 relatif aux 
dépassements de tarifs dans les conditions prévues par ce texte ; 

Les redevances forfaitaires dues par les praticiens au titre 
de leurs malades privés hospitalisés sont fixées par l’arrêté précité 
du 21 décembre 1960. 


C. — Actes de biologie et d’électroradiologie. 


Les biologistes et électroradiologistes à plein temps des C. H. U. 
effectuant des traitements, examens ou analyses au bénéfice des 
malades externes qui leur sont adressés personnellement sont tenus 
de verser à l’hôpital les redevances prévues par l’arrêté du 21 décem- 
bre 1960, article 2 


La mise en application des présentes instructions ne manquera 
pas de soulever des difficultés pratiques aux administrations hospi- 
talières, en raison des bouleversements apportés par le décret du 
91 décembre et les textes subséquents aux règles en vigueur précé- 
demment pour la perception et le versement des honoraires et, d’une 


manière plus générale, pour la rémunération des praticiens hospi- 


taliers. 

Je ne méconnais pas non plus les difficultés particulières dues 
à la diffusion tardive de ces instructions. 

Je vous demande de me tenir informé de ces difficultés afin que 
si l'expérience montre la nécessité d’apporter certaines modifications 
aux présentes instructions sans sortir du cadre fixé par le décret 
et les arrêtés subséquents, ces modifications puissent être mises au 
point au plus tôt par mes services. 

BERNARD CHENOT. 


QUESTIONNAIRE 


Quels sont les hôpitaux et hospices publics dans lesquels, antérieu- 
rement au 22 décembre 1960, le corps médical avait contracté une 
assurance auprès d’une compagnie privée pour se constituer une 
retraite, une rente en cas d'invalidité, un capital décès ou tout autre 
avantage, le montant des primes correspondantes étant réglé sur 
les sommes revenant aux intéressés au titre des honoraires hospi- 
taliers ? 

Auprès de quelles compagnies ces assurances ont-elles été 
contractées ? 5 

Nombre des médecins hospitaliers qui au 22 décembre 1960 étaient 
ainsi assurés. 

Nature des risques couverts par l’assurance et étendue des garan- 
ties: indiquer le montant du capital attribué aux ayants droit en 
cas de décès, si possible le montant des retraites, les bénéficaires 
éventuels des garanties, etc. 

Montant des primes versées en 1959 et 1960 par médecin, d’une 
part, et pour l’ensemble du corps médical de l’établissement, d'autre 
part. 


MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


Services extérieurs. 


Par arrêtés du 4 avril 1961 : 
À été muté à Limoges-Services postaux: M. Bonnet, directeur 
départemental adjoint à Périgueux. 


Ont été nommés directeurs départementaux adjoints et titularisés 
dans le grade correspondant : ; 


À Périgueux: M. Mas, inspecteur principal. 


À Clermont-Ferrand-Direction départementale : M. Chanial, inspec- 
teur principal à Rodez. 
A Metz: M. Vergnaux, inspecteur principal. 


Ont été mutés les inspecteurs principaux désignés ci-après : 
À Lons-le-Saunier : M. Gimenez, d’Alger-Direction départementale, 


À Poitiers-Services postaux : M. Beaulieu, de Poitiers-Télécommu- 
hications. 


A Orléans-Direction départementale : M. Emorine, de Laval. 

À Bourges: M. Berton, de Châlons-sur-Marne-Services postaux. 

Ont été nommés inspecteurs principaux et titularisés dans le grade 
Correspondant : ; 

À Paris-Ligne de l'Ouest : M. Pouilhes, inspecteur principal adjoint 
(services administratifs) à Paris-Ligne de l'Est. 

A Nancy-Services postaux : M. Chaudron, inspecteur principal 
adjoint (services d’enseignement). 


Ont été nommés chefs de centre téléphonique automatique de classe 
exceptionnelle et titularisés dans le grade correspondant les chefs 
de centre hors classe désignés ci-après : 

A Strasbourg-Leclerc : M. Bulciaghy. 

A Paris-Interurbain-IIl : M. Deslauriers. 

A Paris-Bonne-Nouvelle-I : M. Dupré. 


A été nommé chef de centre téléphonique automatique de classe 
exceptionnelle, titularisé dans le grade correspondant et maintenu 
en cette qualité à la disposition du délégué général en Algérie : 
pe Dey, chef de centre téléphonique automatique hors classe à Oran- 

rraine. 


A été admis à faire valoir ses droits à la retraite, sur sa demande, 


à compter du 1°" juillet 1961: M. Grosset, inspecteur principal du 
corps autonome des postes et télécommunications d'outre-mer. 


Par arrêté du 5 avril 1961, a été réintégré, à compter du 1*" février 
1961 : M. Bredmestre, contrôleur précédemment détaché (art. 38 à 
41 de l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 et art. 1° [$ 2] du 
décret n° 59-309 du 14 février 1959) auprès du Premier ministre 
(relatons avec le Cameroun et le Togo). 


Par arrêtés du 6 avril 1961 : 
A été muté à Lens : M. Alazard, receveur hors classe à Landerneau. 


A été réintégré, à compter du 1° mai 1961 : M. Desert, inspecteur 
principal adjoint précédemment détaché (art. 38 de l'ordonnance 
n° 59-244 du 4 février 1959 et art. 11 du décret n° 59-309 du 14 février 
1959) auprès du ministère des affaires étrangères, pour être mis à 
la disposition du Gouvernement marocain. 


A été détaché (art. 38 à 41 de l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 
1959 et art. 1° [{$ 4] du décret n° 59-309 du 14 février 1959) auprès 
du ministère d'Etat chargé du Sahara, des départements et terri- 
toires d’outre-mer (délégation générale de l’Organisation commune 
des régions sahariennes), à compter du 5 janvier 1961 et pour une 
période maximale de cinq ans : M. Drucy, inspecteur principal adjoint 
du corps autonome des postes et télécommunications. 


A été réintégré, à compter du 1°" juillet 1961 : M. Brossard, contrô- 


_ leur des installations électromécaniques, précédemment détaché 


(art. 99 de la loi du 19 octobre 1946) auprès du commandement des 
forces françaises en Allemagne. 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


2* SESSION ORDINAIRE DE 1960-1961 


Ordre du jour du mardi 25 avril 1961, 


A seize heures. — SÉANCE PUBLIQUE 
Fixation de l’ordre du jour. 


Commission des affaires culturelles, familiales et sociales. 


Séance du mardi 18 avril 1961. 


Présents. — MM. Barboucha, Barniaudy, Becker, Bernasconi, Boin- 
villiers, Cathala, Cerneau, Collomb, Darchicourt, Debray, Mme Dela- 
bie, M. Delemontex, Mme Devaud (Marcelle), MM. Doublet, Duchä- 
teau, Duflot, Durbet, Ehm, Fréville, Guillon, Hanin, loualalen 
(Ahcène), Jouhanneau, Kir, La Combe, Laffin, Laradji, Laudrin, 
Laurent, Lecocq, Mainguy, Marcenet, Maridet, Mariotte, Mile Marti- 
nache, MM. Millot, Orrion, Perrin (Joseph), Peytel, Poignant, Privat 
(Charles), Profichet, Rivière (Joseph), bichon, Roulland, Santoni, 
Tomasini, Toutain, Trellu, Weber. 


Excusés. — MM. Bendjelida, Bord, Boutard, Chapuiïis, Chazelle, 
Dalainzy, Dalbos, Degraeve, Mlle Dienesch, MM. Dixmier, Ducos, 
Godonnèche, Karcher, Kuntz, Lacaze, Lebas, Le Duc, Legroux, Motte, 
Rombeaut, Sallenave, Ulrich, Vitter. 
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Commission des finances, de l'économie générale et du plan. 


Séance du mardi 18 avril 1961. 


Présents. — MM. Boïsdé (Raymond), Burlot, Chapalain, Charret, 
Delesalle, Dorey, Dreyfous-Ducas, Dusseaulx, 
Jacquet (Marc), Jaillon, Le Roy Ladurie, Lopez, Molinet, Nungesser, 
Rivain, Roux. 


Excusés. — MM. Arnulf, Pascal Arrighi, André Beauguitte, Chris- 
tian Bonnet, Georges Bonnet, Clermontel, Pierre Courant, Dassauit, 
Deïiaune, Guy Ebrard, Pierre Ferri, Garnier, Francis Leenhardt, Max 
Lejeune, Liogier, Marcellin, Mazo, Jean-Paul Palewski, Pflimlin, 
Regaudie, Paul Reynaud, Sanson, Jean Taittinger, Weinman, Yrissou. 


Convocation de la conférence des présidents, 
(Fixation de l’ordre du jour de l'Assemblée.) 


La conférence constituée conformément à larticle 48 du règle- 
ment est convoquée par M. le président pour le mardi 25 avril 1961, 
à quatorze heures trente, dans les salons de la présidence, en vue 
d'établir l’ordre du jour de l’Assemblée. 


SENAT 


2° SESSION ORDINAIRE DE 1960-1961 


Ordre du jour du mardi 25 avril 1961. 


A quinze heures. SÉANCE FUBLIQUE 


Réponses des ministres aux questions orales suivantes : 


L — M. André Armengaud expose à M. le Premier ministre 
que la loi alliée n° 27 interdisait la reconcentration de cer- 
taines industries, notamment sidérurgiques et charbonnières, en 
Allemagne et qu’en particulier, au moment de la ratification du 
traité de la Communauté européenne du charbon et de l'acier, le 
Gouvernement français avait déclaré devant le Parlement que les 
dispositions de ce traité ne porteraient nulle atteinte aux interdictions 
découlant de la loi précitée n° 27 ; 

Que l'assemblée européenne a approuvé le rapport de M. Fayat 
en 1957 sur les abus de concentrations et la nécessité d'éviter 
qu’elles puissent exercer sur le marché une influence contraire 
autant à la lettre qu’à l’esprit du traité ; 


Que néanmoins : 


a) La concentration des entreprises Thyssenhutte et Phoenix- 
Rheinrohr risque fort de se réaliser si la Haute Autorité et les 
gouvernements de l’Europe des Six ne prennent pas une position 
claire à l’égard des concentrations qui, faites à l’échelle nationale 
et dans le cadre de l’économie classique prévalant en Europe, 
portent atteinte non seulement à la lettre et à l'esprit du traité 
de la C. E. C. A. mais encore aux promesses faites par le Gouver- 
nement français lors de la ratification du traité par le Parlement ; 

b) Qu’un propriétaire de très importants avoirs charbonniers et 
sidérurgiques n’a pas encore cédé lesdits avoirs comme il s’y était 
engagé par l'acte de Mehlen. 

En conséquence, il lui demande les mesures qu’il compte prendre 
pe pallier la double menace découlant, pour la construction d’une 

rope coprospère, unie et pacifique, des conditions financières 
strictement nationales dans lesquelles s’effectue la reconcentration 
Pare (NS 131 ts part, et de la non-exécution de l’acte susvisé, d’autre 

(N 
po + vu à M. le ministre des affaires étrangères.) 


IL — M. Emile Durieux expose à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques qu’à la suite des pluies abondantes de 
ces derniers temps le département du Pas-de-Calais a été particu- 
lièrement éprouvé ; 

De nombreux cours d’eau et canaux ont débordé et créé de 
préjudices aux populations, qu’elles soient urbaines ou 


rurales ; 
Li" suite des inondations de vastes surfaces sont recouvertes 
les eaux, larrachage des dernières betteraves n’a pu être 
ait et les semailles de blé d'automne sont dès maintenant très 
compromises. 
Il lui demande, en raison de cette situation, s’il n’envisage pas 
de prendre des dispositions immédiates qui tendraient : 


1° A permettre aux exploitants agricoles de bénéficier d’exonéra- 
tions fiscales et d'obtenir des prêts spéciaux du crédit agricole ; 

2° A prévoir l’indemnisation des sinistrés les plus éprouvés par 
des mesures analogues à celles qui vont être prises pour certains 
départements déjà sinistrés. (N° 265.) 


Fraissinet, Gabelle, _ 


IIL — M. Charles Naveau appelle l'attention de M. 
de l’intérieur sur les inondations qui ont eu lieu les 30, 31 jan. 
vier et les jours suivants dans le département du Nord, et notam- 
ment dans le bassin de la Sambre et de ses affluents ; 

Lui signale que dans la région d’Avesnes et de Maubeuge elles 
ont provoqué des dégâts considérables ; 

Que de nombreuses maisons ouvrières ont été envahies par les 
eaux qui ont détruit mobiliers et linge ; 
ee plusieurs usines ont également subi des dommages consi- 

ables ; 

Que, d’après les premières estimations, le montant total des dégâts 
se chiffrerait à un milliard d’anciens francs ; 

Et, tenant compte de cette situation, lui demande quelles dispo. 
sitions il entend prendre pour venir en aide aux sinistrés et quelles 
mesures peuvent intervenir pour lindemnisation des victimes de 
cette calamité. (N° 274.) 

(Question transmise à M. le ministre des finances et des affaires 
économiques.) 


IV. — M. Léon David demande à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques de reconsidérer les taxes fiscales frappant 
kes cercles familiaux de Provence qui n’ont aucun caractère 
commercial. 

Ces cercles existant dans la plupart de nos villages depuis des 
temps fort éloignés D Gb de disparaître à cause de leur 
assimilation à des publics et des conséquences finan:- 
cières qui en découlent. (N° 276.) 


V. — M. Joseph Raybaud demande à M. le ministre des travaux 
publics et des transports les mesures qu’il compte adopter pour 
permettre au transport routier de pl bar connaître une 
ar ce en rapport avec le développement de l’activité économique 
gén 


I1 désirerait connaître en particulier : 


1° L'importance des contingents dits «d’expansion» qu’il a 
l'intention aux transporteurs des catégories 6 à 9 définies 
par l’arrêté ministériel du 20 février 1 

2° Les critères de répartition “à y tnt adoptés, d’une part, 
entre les différentes de demandeurs d’autre part, 
sur le plan géographique. (N° 237.) 


VI — M. Joseph Raybaäaud demande à M. le ministre des travaux 
publics et des transports de bien vouloir lui préciser quelles sont 


Voie ferrée sur Ja section e—Cannes—Antibes—Nice— 


VIL — M. Francis Le gg expose à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances que de nombreux ouvriers travaillant dans les centres 
urbains de province sont domiciliés bien souvent ps de petites 
localités, parfois fort éloignéès du lieu de leur trav 


Que ces ouvriers sont déjà pénalisés en ce qui concerne le taux 
des allocations familiales, calculé sur la base de la zone de salaires 
de leur résidence et non sur celle du lieu de leur travail ; 

ns surplus ils doivent assumer des frais de transport parfois 

evés ; 

Que, contrairement au régime actuellement en vigueur pour les 
la région parisienne, ils ne aucune prime 

e transpo 


Que, d’autre part, les départements, les communes ainsi que les 
transporteurs publics ne peuvent consentir à ces travailleurs un 
régime préférentiel du fait des charges résultant du fonctionnement 
normal de leurs entreprises de transports contrairement à ce qui 
se passe dans la région parisienne où la Société nationale des 
chemins de fer français et la Régie autonome des transports parisiens 
bénéficient de substantielles subventions de l'Etat pour leur per- 


._ mettre de résorber le déficit. 


I1 lui demande, tenant compte de cette situation : 


1° S’il ne lui semble pas équitable de prévoir l’extension de 
cette allocation spéciale dite «de transports» aux travailleurs de 
rovince, ce qui aurait notamment pour conséquence de restreindre 
e mouvement de tion et d'éviter ainsi le dépeuplement 
des communes rurales ; 

2° Dans la négative, quelles mesures il envisage de prendre 
pour supprimer les inégalités résultant de l’emploi entre les tra- 
vailleurs de la région parisienne et les travailleurs de province; 
3° Les mesures qu’il compte prendre pour allouer, en dehors de 
la région parisienne, des subventions aux départements, aux 
communes ou aux transporteurs publies, leur permettant d’accorder 
aux travailleurs de province un régime préférentiel identique à 
celui de la région parisienne. (N° 270.) 

(Question transmise à M. le ministre du travail.) 


VIIL — M. Léon David demande à M. le ministre de l’intérieur 
quelles sont les directives données aux préfets en vue de déve- 
lopper au maximum les mesures préventives nécessaires notamment 

ur la Provence et la Corse, à l’approche de lété, pour éviter 
es incendies de forêt et les mesures d'alerte et de lutte en cas 
de sinistres. (N° 275.) 


IX. — M. Léon David demande à M. le ministre de l’agriculture : 


1° Quelles sont exactement les dispositions rs par le Gouver- 
nement à l'égard des importations de tous fruits en provenance 
de tous pays; 

2° Si toutes les conséquences désastreuses pour larboriculture 
française, dangereusement menacée, ont été examinées. (N° 277.) 
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X. — M. Marc Pauzet attire l’attention de M. le ministre. de 
l'agriculture sur l'insuffisance des mesures prévues par le décret 
du 16 mars 1959 relatif à l’organisation du marché du vin pour 
le maintien des cours et l’évolution générale de la production vers 
des excédents permanents ; 

Et lui demande s’il entend définir et mettre en œuvre, en fonction 
de la conjoncture et de l’entrée en vigueur du Marché commun, 
une politique traitant au fond le problème de la viticulture. 


(N° 278.) 


Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence constituée conformément à Particle 29 du règle- 
ment (vice-présidents du Sénat, présidents des commissions perma- 
nentes, présidents des groupes et, éventuellement, présidents des 
commissions spéciales intéressées) est convoquée par M. le président 
pour le jeudi 27 avril 1961, à onze heures, au local n° 213. 


Convocation de commission. 


La commission des finances, du contrôle budgétaire et des comptes 
économiques de la nation se réunira le mercredi 26 avril 1961, à 
dix heures (salle de la commission) : 

Examen pour avis du projet de loi (n° 145, session 1960-1961), 
adopté par l’Assemblée nationale, relatif à l’organisation de la région 
de Paris. — M. Jacques Masteau, rapporteur pour avis. 


Réunion de commissions du mercredi 19 avril 19%61, 


Commission des affaires culturelles, à dix heures trente. — Salle 
n° 265. 


Commission des affaires économiques, à neuf heures trente. — 
Salle n° 216. 


Commission des lois, à dix heures. — Salle n° 213. 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère d'Etat chargé des affaires culturelles. 


Avis de vacance d'emplois de professeur 
au Conservatoire national supérieur de musique. 


Sont déclarés vacants au Conservatoire national supérieur de 
musique, à compter du 1* octobre 1961 : . 


1° Un emploi de professeur de contrepoint et fugue; 

2° Un emploi de professeur de préparation au professorat de la 
musique ; 

3° Un emploi de professeur de piano ; 

4° Un emploi de professeur de rôles. 


Les candidatures seront reçués à la direction générale des arts 
et des lettres, 53, rue Saint-Dominique, Paris (7°), dans un délai 
na À gs à partir de la publication du présent avis au Journal 
officiel. 

Les candidatures qui seraient présentées après l’expiration de 
ce délai ne seraient enregistrées que si elles parvenaient en temps 
utile pour que le conseil chargé de l'examen des titres pût en 

saisi. 


Les candidats devront fournir un dossier comprenant : 


1° Une demande sur papier libre ; 

-2° Un extrait d’acte de naissance ; 

3° Un extrait de casier judiciaire, bulletin n° 3, datant de moins 
de trois mois ; 

4 Un certificat délivré par le juge de paix de leur domicile cons- 
tatant qu’ils sont de nationalité française ou qu'ils sont naturalisés 
depuis au moins cinq ans (ce certificat n’est pas exigé des candidats 
déjà fonctionnaires titulaires de l'Etat) ; 

5° Une notice de renseignements indiquant leurs nom, prénoms, 
adresse, titres, diplômes, carrière artistique ; 

6° Une déclaration indiquant s'ils exercent un emploi public et, 

ns ce cas, quels en sont les émoluments ; s’ils exercent un emploi 
privé, s’ils sont titulaires d’une pension de retraite civile ou militaire 
et, dans ce cas, le montant de la pension ; 

T° Un certificat médical délivré par le médecin traitant attestant 
Qu'ils sont physiquement aptes à occuper un poste dans la fontion 
Publique et à remplir les fonctions qui leur sont demandées. 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis relatif au tirage au sort des bons d'équipement industriel 
et agricole 5 p. 100 1956. 


Le 18 avril 1961, à 10 h 30, il a été procédé au ministère des 
finances et des affaires économiques, dans l’une des salles de la 
direction de la dette publique (service des émissions, pavillon de 
Flore, à Paris), au tirage au sort annuel concernant les bons 
d'équipement industriel et agricole 5 p. 100 1956. 


Ce tirage, effectué en présence du public, a donné lieu à l’extrac- 
tion des groupes de deux chiffres suivants : 

35 - 36 - 48 - 59 - 64 - 85. 

Les bons dont le numéro se termine 


de deux chiffres seront remboursables, à 
nominale, à partir du 1°" juin 1961. 


r l’un de ces groupes 
05 p. 100 de leur valeur 


Avis aux importateurs de certains produits agricoles importés 
e la eg nauté économique européenne sous le régime des 
prix minima. 


rtateurs publié au 
, est rectifié comme 


Le tableau contenu dans l'avis aux im 
Joe officiel du 1° avril 1961, page 32 
suit : 


Haricots. — Les produits auxquels il conviendra de se référer 
à partir du 1°" juin 1961 sont les haricots verts du Midi (au lieu 
des haricots verts d'Afrique du Nord). 


Pommes de terre de primeurs. — Le prix de référence applicable 
aux pommes de terre nouvelles blanches de Bretagne pour la 
période du 21 au 31 mai 1961 sera de 0,50 NF le kilogramme 
(au lieu de 0,60 NF). 


+0 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis aux fabricants de spécialités pharmaceutiques. 
(Agrément à l’usage des collectivités et divers services publics.) 


A titre de mesure transitoire et en attendant la mise en place 
d'une nouvelle organisation pour l'agrément des médicaments à 
l'usage des collectivités, il va être procédé à la revision annuelle de 
la liste suivant des modalités assez proches de celles qui étaient 
adoptées jusqu'ici. En vue de cette revision, les demandes tendant 
à l’agrément de nouveaux produits ou les recours contre un rejet 
antérieur devront être adressées au service central de la pharmacie 
(10° bureau) avant le 10 mai 1961. 


Elles comporteront nécessairement l’envoi en 20 exemplaires d’un 
dossier de base comportant : 


1° Le nom et l’adresse du fabricant ; 

2° Le nom du médicament et la forme pharmaceutique sous la- 
quelle il est présenté ; 

3° Son prix ; 

4° Sa formule ; ; 

5° Le numéro du visa ou de l'autorisation de débit et la date à 
laquelle lexploitation du médicament a commencé ; 

6° La date à laquelle il a eté inscrit sur la liste des médicaments 
spécialisés remboursables aux assurés sociaux ; 

7° Un résumé des indications thérapeutiques du produit et des 
raisons qui paraissent de nature à le faire admettre parmi les médi- 
caments agréés. 


Ce dossier de base devra être établi sur papier du format 21x27 
et ne pourra comprendre plus de quatre feuillets. 

Toutefois à l'envoi précédent pourra être joint un dossier complé- 
mentaire en un exemplaire comprenant les publications ou les ori- 
ginaux ou photocopies des attestations dont il aurait être fait 
état sur la demande et tous autres documents à appui celle-ci. 
Ce dossier sera mis à la disposition de ceux des membres de la 
commission chargée de la revision de la liste qui exprimeraient le 
désir de la consulter, 

Les demandes formulées en 35 exemplaires suivant l’ancienne 
procédure et qui sont parvenues au service central de la pharmacie 
depuis la fin des travaux de la commission (août 1960) jusqu'à ce 
jour sont considérées comme valables et n’ont donc pas à être 
renouvelées. 


+e+— 
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BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 


PUBLICATION DES “RECETTES 


L — Evaluation des recettes de la douzième semaine (du 18 mars au 24 mars 1961). (En nouveaux francs.) 


DIFFÉRENCE EN FAVEUR DE 


1961 1960 
NATURE DU TRAFIC 1961 1960 
Recettes Recettes En absolue Ea absolue. Pourcentage 
40.586.290 27.281.682 13.304.608 48,8 » » 
Bagages . 607.310 362.066 245.274 67,7 » » 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg. 6.341.300 2.369.406 971.894 18,1 » » 
Marchandises (détail et wagons).....:..... 79.873.180 71.555.279 8.317.901 11,6 » » 
Total des recettes de la Société natio- 
nale des chemins de fer français... 127.408.110 104.568.433 22.839.677 1,8 » » 


II. — Evaluation des recettes au 24 mars 1961. 


RECETTESIRECETTES 
comptables 


évaluées 


TOTAL 
des recettes 


RECETTES 
comptables 


(En nouveaux francs.) 


DIFFÉRENCE EN FAVEUR DE 


NATURE DU TRAFIC du du mars | du du 1961 1960 

2% février 24 mars 24 mars 24 mars En valeur Pour- En valeur Pour- 

1961 1961 1961. 1960. absolue. centage. absolue. centage 
3 5 6 y 
241.913.402 | 117.008.490 | 358.221.892 310.297.834| 47.924.058 15,4 
3.194.968 1.693.100 4.887.168 4.204.787 682.381 16,2 » » 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg... 41.186.039 20.778.920 61.964.259 09.175.849 6.788.410 123 » » 
Marchandises (détail et wagons).........., 685.617.660 | 287.251.670 12,869.330!  892.728.798| 80.110.532 9,0 » » 

Total des recettes de la Société natio- 

nale des chemins de fer français... 71.211.169 | 426.731.480 | 1.397.912.649 | 1.262.407.968| 135.535.381 10,7 » » 


Imprimerie, 26, rue Desaix, Paris (15°). — Le Préfet, Directeur des Journaux officiels: HEeNR1 MOREL. 


COTE DES CHANGES 


En nouveaux francs. 


DERNIERS t COURS EXTRÊMES 
cours cotés PAYS DEVISES panira | COURS ATNITER cotés à la Bourse 
en Bourse. (®), du 18 avril 19%61. 

he 1 dollar U.S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4,90025 4,9000 
2,310 Côte française des Somalis...... 100 francs Djibouti. 2,30281 2,2625 2,3430 bus iLriel 
123,450 Allemagne occidentale.......... 100 deutsche marks. 123,4265 121,590 125,290 123,450 123,405 
18,796 OP 100 schilling. 18,98869 18,7025 19,2790 18,798 18,788 
9,7950 CT pe 100 francs belges. 9,87412 9,727 10,023 9,7945 9,7900 
70,950 OR 100 couronnes danoises. 71,47763 70,4275 72,5335 70,940 70,880 
13,7170 Grande-Bretagne.........,..,... 1 livre sterling. 13,82376 13,6220 14,0265 13,7175 13,7125 
1.000 lires. 7,899296 7,78395 8,01610 7,8920 7,8880 
68,600 Norvège....... 100 couronnes norvégiennes. 69,1188 ,055 70,155 68,550 68,4 
17,115 Portugal....... va 100 escudos. 17,17238 16,85 17,5020 17,115 17, 
94,795 100 couronnes suédoises. 95,43513 94, 96,8646 ,830 
113, 100 francs suisses. 112,9033 110,110 115,810 113,225 113,175 
69,08 Tchécoslovaquie ................ 100 couron. tchécoslovaques. 68,57027 68 9,08 69,08  ..... Ê 
Tunisie .............  11,7649 || Zone 100 francs C.P.P. 


1) Pour le dollar U. S. A. et la couronne tchécoslovaque, cours limites d'intervention de la Banque de France. 
Mer chacune des autres devises, cours résultant des limites d'intervention sur le dollar, fixées par l'institut émetteur de la monnaie 
considérée d’une part et la Banque de France d’autre part. 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


PUBLICITÉ 


CONCERNANT 


les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 


AVIS 


Par décision de ce jour, le certificat d’hérédité établi le 28 août 
1950 sous le n° VI 133/50, après le décès de la dame Cromer 
(Joseph), née Meyer (Léonie), domiciliée en dernier lieu à Sainte- 
Marie-aux-Mines et y décédée le 28 novembre 1942, a été déclaré 
nul et il est stipulé que ce certificat a perdu son effet et sa 
valeur intégrale. 


Sainte-Marie-aux-Mines, le 12 avril 1961. 


Tribunal d'instance de Ribeauvillé, greffe de Sainte-Marie-aux- 
Mines. 


AVIS DIVERS 


Compania Minera Unificada del Cerro de Potosi 4 


ue l'assemblée générale ordi- 
compagnie, à Buenos Aires, 


MM. les actionnaires sont avisés 
naire aura lieu dans les bureaux de 
le 28 avril 1961, à 15 heures. 

1° Approbation des comptes de l'exercice 1960 ; 

2° Questions diverses. 


CONCESSIONS DIVERSES 


AVIS 


Demandes de permis exclusifs de recherches d'hydrocarbures. 


Les demandes ci-après de permis de recherches d'hydrocarbures 
ont été déposées : 
Par pétition en date du 17 janvier 1961, la Compagnie de partici- 
ations, de recherches et d'exploitations pétrolières (Coparex), dont 
e siège social est à Paris 8°), 1, rue d’Astorg, sollicite l'octroi au 
Sahara, pour une durée de cinq ans, d'un permis exclusif de 
recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux d’une superficie de 
1.570 kilomètres carrés, portant sur une partie du territoire du dépar- 
lement des Oasis; le périmètre B faisant l’objet de ladite pétition 
est défini en joignant par des arcs de méridien ou de parallèle les 
points dont les coordonnées géographiques sont les suivantes: 
Longitude Longitude 
(Est de Greenwich. Latitude Nord. (Œst de Greenwich), Latitude Nord. 


1 6o 45” 290 10° 3 70 20 290 25’ 
60 45’ 29e 25 4 7e 20” 290 10° 
Par pétition en date du 15 février 1961, la Société Ausonia minière 
française (A. M. L. F.), dont le siège social est à Paris (7), 44, bou- 
levard de Latour-Maubourg, sollicite l'octroi au Sahara, p une 
durée de cinq ans, d’un permis exclusif de recherches d'hydrocar- 
bures liquides ou gazeux, d'une de de 10.000 kilomètres carrés 
environ, portant sur une partie du territoire du département des 
Oasis; le périmètre faisant l’objet de ladite pétition est le péri- 
mètre A, qui sera défini ci-dessous. 


Par pétition en date du 2 mars 1964, la Société anonyme française 
de recherches ei d'exploitation de pétrole (S. A. F. R. E. P.), dont 
le siège social est à Payis (7), 12, rue Jean-Nicot, sollicite l'octroi 
au Sahara, pour une durée de cinq ans, d’un permis exclusif de 
recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux, d'une supertiecie de 
10.000 kilometres carrés environ, portant sur une partie du territoire 
du département des Oasis. Le périmètre faisant l’objet de ladite péti- 
tion est le périmètre A, qui sera défini ci-dessous. 

Par pétition en date du 28 mars 1961, les sociétés: 

Société de participations pétrolières (Pétropar), dont le siïge social 
est à Paris 31, rue Marbeuf; 

Compagnie franco-africaine de recherches pétrolières (Francarep), 
dont le siège social est à Paris (16°), 36, avenue Raymond-Poincaré ; 

Société El Paso France Afrique, dont le siège social est à Paris (7), 
31, quai Anatole-France, 
sollicitent, à titre conjoint et solidaire, l'octroi au Sahara pour une 
première période de validité expirant le 2 octobre 1965, ou pour une 
durée de cinq ans, d’un permis exclusif de recherches d’hydrocar- 
bures liquides ou gazeux, d’une superficie de 2877 kilomètres carrés 
. portant: sur une partie du territoire du département des 

asis. 

Le périmètre C faisant l’objet de ladite pétition est délimité: 

Par les arcs de pe ou de méridiens joignant les points 

1 à 20 définis ci-après ; 
Par les segments de droites joignant, dans le système Lambert 
Sud-Algérie, le point 20 au point 21, le point 21 au point 2, le 
point 2 au point 1, les points A1 et 22 étant également définis 
cr-après. 


Les coordonnées des points 1 à 20 sont les suivantes: 


Longitude (Est de Greenwich). Latiude Nord. 
1 Intersection de la ligne de coordonnées Lambert Sud-Algé- 
rie x = 920.000 avec le parallèle 20° Nord. 
2 7° 300 
3 7e 29° 10 
6° 55° 290 40° 
5 6o 55 290 
6 6o 29% 
7 290 30° 
8 15° 30 
9 6o 29e 10 
10 6e 55” 29e 10° 
11 6e 29° 25° 
12 7e 290 2% 
13 7e 
14 70 35’ 
15 70 290 40° 
16 10 10 29° 40° 
17 10” 290 45 
18 70 > 29 45 
70 30° 


19 > 
20 Intersection de la ligne de coordonnées Lambert Sud-Algé- 
rie x = 960.000 avec le parallèle 30e Nord, ° 


Les coordonnées des points 21 et 22 sont, dans le système Lambert 
Sud-Algérie, les suivantes : 
x x Li 


21 960 .000 — 10.000 2 920.000 — 40.000 
En application des prescriptions de l’article 12 du décret ne 59-1334 
du 22 novembre 1959, une enquête aura lieu du 2% avril au 27 mai 
1961 inclus, enquête portant sur l'institution éventuelle de permis 
de recherches d'hydrocarbures sur la surface délimitée par le péri- 
mètre A défini ci-après. 


Le périmètre A, qui fait l’objet des pétitions susvisées de la 
Société Ausonia minière française et de la Société anonyme fran- 
çaise de recherches et d'exploitation de pétrole (S. A. F. R. E. P.),et 
y 2 pie entièrement les périmètres B et C définis ci-dessus, est 

1m 

1° Par les arcs de parallèle ou de méridien joignant les points 1 
à 18 définis ci-après; 

20 Par les segments de droites joignant, dans le système Lambert 
er es le point 18 au point 19, le LE 19 au point 20 et le 
re au point 1, les points 19 et 20 étant également définis 
ci-après. 
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Les coordonnées des points { à 18 sont les suivantes : 
Longitude (Est de Greenwich). Latiude Nord. 


4 Intersection de la ligne de coordonnées Lambert Sud-Algé 
rie x = 920.000 avec le parallèle 30e Nord. 
2 70 
3 70 29° 10° 
4 6o 55’ 290 10” 
6o 55’ 290 35’ 
6 6° 50’ 290 35 
7 6° 50” 29° 30’ 
8 6o 45” 290 
9 6o 45° 29° 10° 
10 70 20° 290 40’ 
11 70 20° 29° 20’ 
12 10 290 20” 
70 40 29° 30° 
11 8° 29e 30 
15 8° 29° 30° 
16 To 45° 290 50° 
17 1° 30° 
18 Intersection de la ligne de coordonnées Lambert Sud-Algé- 


rie x = 970,000 avec le parallèle 30° Nord. 


Les coordonnées des points 19 et 20, dans le système Lambert 
Sud-Algérie, sont les suivantes. 
x Y x Y 


19 970.000 — 10.000 20 920.000 — 10.000 


Les observations du public seront adressées, pour être jointes au 
dossier de l'enquête, à l'ingénieur en chef des mines de l’0. C.R.S., 
21, rue La Boétie, à Paris (8e), par lettre recommandée avec demande 
d’avis de réception, avant la clôture de l'enquête, c'est-à-dire au 
plus tard le 27 mai 1961 inclus. 

Des demandes de permis, constituées dans les formes prescrites 
à l’arlicle 10 du décret ne 59-4334 du 22 novembre 1959, portant 
exclusivement sur les surfaces comprises dans le périmètre A ci-des- 
sus défini, pourront être déposées avant la clôture de l'enquête, 
c'est-à-dire au plus tard le 27 mai 1961, dans les conditions suivantes : 

L'original avec ses annexes, à la délégation générale de l'O. C.R.S., 
21, rue La Boétie, Paris (6e); 

Une copie certifiée conforme à la direction des carburants, 85, bou- 
levard du Montparnasse, Paris (6°): 

Une copie certifiée conforme à l'ingénieur en chef des mines de 
l’0. C.R,S., 21, rue La Boétie, Paris (8e); 

Une copie certifiée conforme à la direction des mines, 99, rue de 
Grenelle, Paris (7e). 


PP PP PP SPP PPPP PP PSP 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.» 


20 mars 1961. Déclaration à la préfecture de l'Eure. Comité des 

foires et marchés de la ville de Conches. But: encourager l’agri- 

culture ainsi que les professions s’y rattachant et un supplément 

ones a aux marchés de Conches. Siège social : hôtel de ville de 
nches. 


21 mars 1961, Déclaration à la préfecture de Lot-et-Garonne. 
Amicale laïque de Saint-Médard. But: grouper les amis de l’école 
pour développer leur formation culturelle et artistique. Siège social : 
chez M. Geneve, école publique de Saint-Médard, par Clermont- 
Dessous. 


22 mars 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Bonneville. 
Cornier-Pétanque. But : faire aimer et propager le sport boule dans 
la région. Siège social: café Péguet, Cornier (Haute-Savoie). 


22 mars 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Flour. 
Centre d’études techniques agricoles du plateau de Narnhac. But : 
fournir à ses membres les moyens de faciliter la gestion de leur 
exploitation ; améliorer la rentabilité de leur travail. Siège social : 
coopérative laitière de Narnhac (Cantal). 


23 mars 1961. Déclaration à la préfecture de police. Boule amicale 
de « La Mare ». But: pratique du jeu de boules. Siège social : 
27, rue René-Deschamps, Drancy. 


23 mars 1961. Déclaration à la sous-préfecture du Blanc. Amicale 
laïque des jeunes ruraux de Saint-Benoît-du-Sault. But: organisa- 
tion d'activités éducatives et création d'œuvres sociales. Siège 
social: mairie de Saint-Benoît-du-Sault (Indre). 


27 mars 1961. Déclaration à la préfecture de police. Centre d'étude 
de documentation et d’information pour l’Hémisphère occidenta| 
(C. E. D. I. P. H. O.), But : réunir, grouper et utiliser la documen. 
tation concernant la sitüation des pays de l'Europe centrale. Siège 
social: 11, rue d'Artois, Paris. 


28 mars 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Montargis. Asso. 
ciation départementale pour la récupération de l'aménagement 
et l'hygiène du logement, à Montargis. But : amélioration des 
taudis, Siège social: Au Clair Logis, 1 ter, boulevard du Reémpart, 
Montargis (Loiret). 


28 mars 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Forcalquier. 
Syndicat d'initiative de Mane, But: prospérité de Mane; organi- 
sation au point de vue touristique et accueil des étrangers. Siège 
social: mairie de Mane (Basses-Alpes). 


1 avril 1961. Déclaration à la préfecture de police. Les Foins, 
But: association de défense de la copropriété. Siège social: 17% 
et 180, avenue Henri-Barbusse, Drancy. 


4 avril 1961. Déclaration à la préfecture de police. Les Ensembles 
artistiques et les Pipeaux lilasiens. But : éducation musicale. Siège 
social : 4, rue Jean-Duda, les Lilas. 


8 avril 1961. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Centre 
régional de Bordeaux du regroupement national pour l’unité de 
la République, But : rassembler des personnes qu'anime une 
volonté de faire fonctionner les institutions démocratiques en vue 
de l'étude des problèmes nationaux et de l’action civique; main: 
tenir l'Algérie dans la République française. Siège social : 84, quai 
des Chartrons, Bordeaux. 


11 avril 1961. Déclaration à la préfecture du Nord. La Madeleine 
Renault Sports. But: pratique du sport en général. Siège social: 
140 à 150, avenue de la République, la Madeleine, 


11 avril 1961. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Amicale 
des jeunes « L’Avenir ». But: éduquer les jeunes par la divulk 
gation de nos richesses nationales, tant agricoles qu'architectu- 
rales, géographiques et historiques, à l’aide de randonnées et dans 
le respect de la famille, de la propriété d'autrui et de la dignité 


humaine. Siège social: 1, avenue Yvon-Mansencal, au Pont de : 


la Maye, Vilienave-d'Ornon. 


11 avril 1961. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Ensem- ! 


ble. But: développement moral et physique des enfants, jeunes 
gens et jeunes filles des communes d'Artigues, de Pompignac et 
de Tresses, Siège social: presbytère de Tresses. 


11 avril 1961. Déclaration à la préfecture d'Angers. Association 
amicale franco-vietnamienne. But: organisation des loisirs. Siège 
social: 11, rue Larévellières, Angers. 


12 avril 1961. Déclaration à la préfecture de Troyes. Amicale du 
ie du département de l'Aube, But: maintenir et développer les 
ens qui unissent toutes les générations d'anciens de l’armée du 
génie. Siège social: arrondissement de travaux du génie, quartier 
Songis, Troyes. 


12 avril 1961. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. 
Comité de défense et d'intérêt des souscripteurs de la cité Sainte- 
Marguerite. But: défense dés intérêts de tous les adhérents du 
comité. Siège social: cité Sainte-Marguerite, bloc B 1, 133, avenue 
Sainte-Marguerite, Nice. 


12 avril 1961. Déclaration à la préfecture d'Orléans. Association 
des amis de la montagne, But: connaissance et pratique des acti- 
vités de montagne, entrainement et pratique de l'escalade et de 
ski. Siège social: pavillon touristique, place Albert-I:", Orléans. 


14 avril 1961. Déclaration à la préfecture de police. Centres de 
transit familiaux. But: gestion de centres de transit familiaux 
et action sociale auprès des familles. Siège social: 47, rue de 
l'Université, Paris. 


Rectificatif au Journal officiel du 29 mars 1961: page 3152, 
ire colonne, 10° insertion, au lieu de: « Déclaration à la préfec- 
ture de Besançon », lire : « Déclaration à la préfecture de Vesoul ». 


MODIFICATIONS 


19 mars 1961. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. Le 
Rallye pincerais, groupe des trompes de chasse de Poissy, trans 
fère son siège social du 25, rue du Docteur-Schweitzer, Poiss}, 
au 6, allée de la Bretonnière, Chambourcy. 


Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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